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____ 

 
Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

 

and 
 

Technical Centre for Agricultural and Rural Cooperation 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Kingdom of the Netherlands and 
the Technical Center for Agricultural and Rural Cooperation regarding the registration 
of interns. The Hague, 9 April 2008, and Wageningen, 15 April 2008 

Entry into force:  provisionally on 15 April 2008 by the exchange of the said notes  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 22 April 2013 
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et 
 

Centre technique de coopération agricole et rurale 

Échange de notes constituant un accord entre le Royaume des Pays-Bas et le Centre 
technique de coopération agricole et rurale relatif à l'enregistrement des stagiaires. 
La Haye, 9 avril 2008, et Wageningen, 15 avril 2008 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 15 avril 2008 par l'échange desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

22 avril 2013 
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No. 50714 
____ 

 
United States of America 
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Bulgaria 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Bulgaria concerning economic, technical and related assistance. Sofia, 
27 July 1998 

Entry into force:  1 February 1999, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Bulgarian and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bulgarie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Bulgarie relatif à l'assistance économique, technique et connexe. Sofia, 
27 juillet 1998 

Entrée en vigueur :  1er février 1999, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  bulgare et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 



Volume 2910, I-50714 

 12 

[ BULGARIAN TEXT – TEXTE BULGARE ] 

 



Volume 2910, I-50714 

 13 

 



Volume 2910, I-50714 

 14 

 



Volume 2910, I-50714 

 15 

 



Volume 2910, I-50714 

 16 

 



Volume 2910, I-50714 

 17 

 



Volume 2910, I-50714 

 18 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2910, I-50714 

 19 

 



Volume 2910, I-50714 

 20 

 



Volume 2910, I-50714 

 21 

 



Volume 2910, I-50714 

 22 

 



Volume 2910, I-50714 

 23 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE RELATIF À 
L’ASSISTANCE ÉCONOMIQUE, TECHNIQUE ET CONNEXE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
Bulgarie, 

- Reconnaissant les efforts et les progrès considérables accomplis par la République de 
Bulgarie pour favoriser son développement économique et politique, 

- Reconnaissant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique engage, en consultation et 
en coopération avec le Gouvernement de la République de Bulgarie, un programme d’assistance 
économique, technique et connexe en République de Bulgarie, 

- Reconnaissant le rôle important joué par les organisations privées des États-Unis dans 
l’exécution de ces programmes,  

- Désireux de renforcer et de confirmer certains arrangements ainsi que de mettre en place un 
cadre pour gérer et faciliter l’assistance déjà fournie à ce jour et qui pourrait être fournie à l’avenir 
par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, dans le respect des lois et règlements en vigueur 
dans ce pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

a) La mission diplomatique des États-Unis d’Amérique en République de Bulgarie 
assumera, dans le cadre du présent Accord, les responsabilités du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique et s’en acquittera par le biais d’une section de cette mission créée à cet effet. L’entité 
gouvernementale désignée représentera le Gouvernement de la République de Bulgarie. 

b) Les objectifs et les détails du programme d’assistance avec le Gouvernement de la 
République de Bulgarie seront convenus au moyen d’un Mémorandum d’accord et d’autres 
accords écrits qui seront signés pour le compte du Gouvernement de la République de Bulgarie, 
par : i) l’entité gouvernementale bulgare désignée; et ii) l’entité gouvernementale bulgare 
concernée. 

Article 2 

Le Gouvernement de la République de Bulgarie : 
a) Contribue, selon que de besoin et tel qu’il a été convenu entre les deux Gouvernements, 

sous réserve du personnel, des ressources et des infrastructures dont il dispose ainsi que de l’état 
général de son économie, à la réalisation des objectifs pour lesquels l’assistance lui sera fournie; 

b) Prend les mesures nécessaires pour garantir l’utilisation efficace de cette assistance; 
c) Fournit au Gouvernement des États-Unis d’Amérique tous renseignements détaillés 

concernant la mise en œuvre de l’assistance fournie par le Gouvernement des États-Unis 
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d’Amérique, ainsi que tous autres renseignements utiles dont pourraient avoir besoin des 
représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique pour évaluer la nature et la portée des 
programmes, projets et opérations d’assistance ainsi que pour en mesurer l’efficacité; et 

d) Sur préavis d’un délai raisonnable, autorise l’observation et l’examen par les 
représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique des programmes, projets et opérations 
d’assistance financés par le Gouvernement des États-Unis ainsi que des documents connexes. 

Article 3 

Afin que l’assistance prévue par le présent Accord puisse profiter au maximum à la population 
de la République de Bulgarie et sauf convention entre les deux Gouvernements : 

a) Les services, produits de base, fournitures, équipements ou autres biens utilisés dans le 
cadre des programmes d’assistance financés par le Gouvernement des États-Unis, peuvent être 
importés, exportés, achetés, utilisés ou cédés en République de Bulgarie exonérés de tous droits de 
douane, droits à l’importation et à l’exportation, de TVA, de taxes sur l’achat ou la cession de 
biens immobiliers et d’autres taxes et droits assimilés exigibles, sauf violation des programmes 
d’assistance financés par le Gouvernement des États-Unis ou des accords écrits visés à l’alinéa b) 
de l’article premier. 

b) Les organisations publiques ou privées chargées d’exécuter les programmes d’assistance 
financés par le Gouvernement des États-Unis en République de Bulgarie sont exonérées de l’impôt 
sur le revenu ou de tous autres impôts prélevés par le Gouvernement de la République de Bulgarie, 
ou l’une de ses subdivisions, au titre des revenus découlant de la mise en œuvre de tels 
programmes. Les revenus provenant d’autres activités menées en République de Bulgarie ne sont 
pas, au titre du présent Accord, exonérés des impôts et taxes en vertu des lois de la République de 
Bulgarie.  

c) Tous les employés (et leur famille), à l’exclusion des citoyens ou résidents permanents de 
la République de Bulgarie, qu’ils soient employés d’organisations publiques ou privées ayant la 
responsabilité d’exécuter les programmes d’assistance financés par le Gouvernement des 
États-Unis ou qu’ils soient liées à elles par contrat, et qui se trouvent en République de Bulgarie 
pour y effectuer un travail qui entre dans le cadre du présent Accord, sont exonérés : 

I) De l’impôt sur le revenu, des cotisations de sécurité sociale ou de tous autres impôts 
perçus en République de Bulgarie au titre des revenus découlant de tels programmes; 

II) De tous droits de douane, droits à l’importation, TVA et autres taxes et droits 
assimilés exigibles en République de Bulgarie et prélevés sur les effets personnels ou 
domestiques importés dans ce pays pour leur usage personnel ainsi que ceux de leur 
famille, dans les six mois à compter de la date de leur arrivée en République de 
Bulgarie; ces effets personnels et domestiques sont par ailleurs exonérés de tous 
droits à l’exportation; 

III) De tous impôts sur le loyer ou autres impôts sur le bail des locaux utilisés comme 
résidences principales de ces employés et de leur famille en République de 
Bulgarie; et 

IV) Du droit à un visa de résident délivré sans frais ni autres droits pour toute la période 
pendant laquelle ils doivent effectuer un travail en République de Bulgarie dans le 
cadre des programmes d’assistance financés par le Gouvernement des États-Unis. 
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d) Les ressortissants américains qui sont des employés du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique (ainsi que les membres de leur famille faisant partie de leur ménage), exception faite 
des citoyens ou résidents permanents de la République de Bulgarie qui sont affectés à la mission 
diplomatique des États-Unis pour exécuter un travail dans le cadre du présent Accord et qui ne 
possèdent pas le statut diplomatique, bénéficient du même statut que celui accordé aux membres 
du personnel administratif et technique de l’ambassade des États-Unis. Le présent alinéa d) de 
l’article 3 ne s’applique pas aux employés des : i) contractants institutionnels; ii) bénéficiaires de 
subventions; et iii) bénéficiaires de l’accord de coopération effectuant un travail dans le cadre des 
programmes d’assistance financés par le Gouvernement des États-Unis. 

e) Dans le cas où le Gouvernement de la République de Bulgarie ne prévoit pas de 
procédures d’exonération de taxes au niveau des points de vente ou d’importation, tel que prévu à 
l’article 3, il convient de rembourser les sommes payées au titre de telles taxes suivant un 
mécanisme de remboursement approprié. Le Gouvernement de la République de Bulgarie convient 
que le Ministre des finances élaborera des procédures uniformes de remboursement de telles taxes. 

f) Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme dérogeant aux 
dispositions relatives aux privilèges et immunités auxquels le personnel a droit. 

Article 4 

Les fonds apportés en République de Bulgarie au titre des programmes d’assistance financés 
par le Gouvernement des États-Unis : 

a) Peuvent être convertis dans la devise de la République de Bulgarie au taux de change qui 
assure le montant le plus élevé de cette monnaie en échange de dollars des États-Unis, sous réserve 
qu’au moment de la conversion, la transaction soit conforme à la législation de la République de 
Bulgarie; et 

b) Ne sont pas soumis aux restrictions ou conditions prévues par le Gouvernement de la 
République de Bulgarie ou l’une de ses subdivisions concernant l’importation, l’exportation, 
l’investissement, le dépôt ou l’utilisation de ces fonds. 

Article 5  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
Bulgarie peuvent, de temps à autre, conclure des arrangements facilitant l’application du présent 
Accord. 

Article 6  

a) Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du premier mois après l’échange de 
notes diplomatiques confirmant que les Parties ont achevé les formalités internes requises pour son 
entrée en vigueur. Ses dispositions s’appliquent aux organisations et personnes physiques à 
compter de la date de leur arrivée en République de Bulgarie au titre des programmes d’assistance 
financés par le Gouvernement des États-Unis, que ce soit avant ou après la date de l’entrée en 
vigueur du présent Accord, et s’appliquent également à toute assistance fournie avant ou après 
cette date; et les droits de douane, taxes ou autres droits assimilés visés par le présent Accord qui 
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sont exigibles, mais ne sont pas payés par les personnes physiques ou les organisations financées 
par les programmes d’assistance découlant du présent Accord avant son entrée en vigueur, ne 
seront pas payés. Le Gouvernement de la République de Bulgarie n’effectue aucun remboursement 
à ces personnes ou organisations pour les droits de douane, taxes ou droits assimilés payés 
conformément à la législation bulgare avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord. Le 
présent Accord peut être modifié ou révisé sur consentement écrit des Parties.  

b) Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à 30 jours après la réception par l’une ou 
l’autre Partie d’une notification écrite indiquant l’intention de le dénoncer. Nonobstant une telle 
dénonciation, le présent Accord s’applique à toute assistance fournie avant la date de la 
dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord 
FAIT à Sofia, République de Bulgarie, le 27 juillet 1998, en double exemplaire, en langues 

anglaise et bulgare, les deux textes faisant également foi,  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[AVIS T. BOHLEN] 

Pour le Gouvernement de la République de Bulgarie : 
[VALENTIN VASSILEV] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET L’UKRAINE RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

TABLE DES MATIÈRES 

Article 1.  Portée de l’assistance 
Article 2.  Autorités centrales  
Article 3.  Limitation de l’assistance  
Article 4.  Forme et contenu des demandes  
Article 5.  Exécution des demandes  
Article 6.  Frais 
Article 7.  Limites d’utilisation 
Article 8.  Témoignage ou éléments de preuve dans l’État requis 
Article 9.  Pièces officielles 
Article 10.  Témoignage ou éléments de preuve hors de l’État requis 
Article 11.  Transfèrement de détenus 
Article 12.  Transit de détenus 
Article 13.  Localisation ou identification de personnes ou d’objets 
Article 14.  Signification de documents 
Article 15.  Perquisition et saisie 
Article 16.  Restitution d’objets 
Article 17.  Assistance en matière de procédures de saisie et de confiscation 
Article 18.  Compatibilité avec d’autres traités 
Article 19.  Consultations 
Article 20.  Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 
 
Annexe 



Volume 2910, I-50715 

 67 

Les États-Unis d’Amérique et l’Ukraine, 
Désireux d’améliorer l’efficacité de l’action des autorités compétentes des deux pays en 

matière d’enquêtes, de poursuites et de prévention du crime à travers la coopération et l’entraide 
judiciaire en matière pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’assistance 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance, conformément aux dispositions 
du présent Traité, dans les enquêtes, les poursuites, la prévention des infractions et dans les 
procédures en matière pénale. 

2. L’assistance comprend : 
a) Le recueil de témoignages ou de dépositions de personnes; 
b) La fourniture de documents, de pièces et d’autres objets; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents; 
e) Le transfèrement de détenus aux fins de témoignage ou à d’autres fins; 
f) L’exécution de perquisitions et de saisies; 
g) La participation aux procédures d’immobilisation et de confiscation de biens, de 

restitution et de recouvrement d’amendes; et 
h) Toute autre forme d’assistance qui n’est pas interdite par la législation de l’État requis. 
3. L’assistance est fournie, que la conduite faisant l’objet d’une enquête, de poursuites ou de 

toute autre procédure sur le territoire de l’État requérant constitue ou non une infraction en vertu 
de la législation de l’État requis. 

4. Le présent Traité a pour seul objet l’entraide judiciaire entre les États contractants. Les 
dispositions du présent Traité ne donnent pas droit à un particulier d’obtenir, de supprimer ou 
d’exclure un élément de preuve ou d’entraver l’exécution d’une demande. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Chaque État contractant désigne une autorité centrale chargée d’introduire et de recevoir 
les demandes au titre du présent Traité. 

2. Pour les États-Unis d’Amérique, l’autorité centrale est le Procureur général ou la 
personne qu’il désigne. Pour l’Ukraine, l’autorité centrale est le Ministère de la justice et le Bureau 
du procureur général. 

3. Chaque autorité centrale ne transmet que les demandes qu’elle examine et approuve. 
L’autorité centrale de l’État requérant s’assure qu’aucune demande n’est transmise si, à son avis : 

a) L’infraction qui fait l’objet de la demande n’entraîne pas de conséquences graves; ou 
b) La portée de l’assistance demandée est disproportionnée par rapport à la sanction prévue 

en cas de condamnation. 
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4. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins de l’application du 
présent Traité. 

Article 3. Limitation de l’assistance 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’assistance si : 
a) La demande concerne une infraction relevant du droit militaire, mais qui ne constitue pas 

une infraction en vertu du droit pénal ordinaire; 
b) La demande est liée à un délit politique; 
c) L’exécution de la demande compromettrait la sécurité ou d’autres intérêts essentiels 

similaires de l’État requis; 
d) La demande n’est pas conforme aux exigences du présent Traité. 
2. Avant de refuser l’assistance au titre du présent article, l’autorité centrale de l’État requis 

consulte l’autorité centrale de l’État requérant afin de déterminer si l’assistance peut être accordée 
sous réserve des conditions qu’elle estime nécessaires. Si l’État requérant accepte que l’assistance 
soit fournie dans telles conditions, il s’y conforme. 

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse l’assistance, elle informe l’autorité centrale de 
l’État requérant des motifs de son refus. 

Article 4. Forme et contenu des demandes 

1. Une demande d’assistance est présentée par écrit, sauf si l’autorité centrale de l’État 
requis l’accepte sous une autre forme, dans des situations d’urgence. Dans ce cas, elle est 
confirmée par écrit dans un délai de 10 jours, sauf accord contraire de l’autorité centrale de l’État 
requis. La demande est formulée dans la langue de l’État requis, à moins qu’il en soit convenu 
autrement. 

2. La demande comprend les éléments suivants : 
a) Le nom de l’autorité chargée de mener l’enquête, les poursuites ou la procédure 

auxquelles la demande a trait; 
b) Une description de la nature et de l’objet de l’enquête, des poursuites ou des procédures 

ainsi que des dispositions juridiques applicables à chaque infraction; 
c) Une description des éléments de preuve, des renseignements ou d’autres formes 

d’assistance requises; et 
d) Une déclaration indiquant les raisons pour lesquelles les éléments de preuve, les 

renseignements ou autres formes d’assistance sont requis. 
3. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, une demande comporte également : 
a) Des informations sur l’identité et la localisation de toute personne appelée à témoigner; 
b) Des informations sur l’identité de toute personne à qui une signification est destinée et sur 

le lieu où elle se trouve, sur le lien entre cette personne et la procédure, et sur les modalités de sa 
signification; 

c) Des renseignements sur l’identité de la personne ou des objets à localiser et sur le lieu où 
ils se trouvent; 
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d) Une description précise de la personne ou du lieu à perquisitionner et des objets à saisir; 
e) Une description de la manière dont une déposition ou un témoignage doit être recueilli et 

enregistré; 
f) Une description du témoignage ou de la déclaration recherchée, laquelle peut inclure une 

liste de questions à poser à un témoin; 
g) Une description de toute procédure particulière à suivre pour exécuter la demande, y 

compris les attestations visées aux articles 8, 9 et 15 du présent Traité, en remplissant les 
formulaires appropriés annexés au présent Traité; 

h) Des informations concernant les frais de transport et de subsistance d’une personne 
appelée à comparaître hors de l’État requis; et 

i) Toute autre information qui devrait être portée à l’attention de l’État requis pour lui 
faciliter l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes 

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute la demande dans les meilleurs délais ou, le cas 
échéant, la transmet à l’autorité compétente à cet effet. Les autorités compétentes de l’État requis 
prennent toutes les mesures possibles pour exécuter la demande. Elles ont autorité pour émettre 
des citations à comparaître, des mandats de perquisition et d’arrêt, ou toutes autres ordonnances 
nécessaires pour satisfaire à la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis représente les intérêts de l’État requérant ou prend 
toutes les dispositions pour la représentation de ceux-ci lors de l’exécution d’une demande 
d’assistance sur le territoire de l’État requis. 

3. Sauf disposition contraire du présent Traité, les demandes sont exécutées conformément à 
la législation de l’État requis. Toutefois, la méthode d’exécution indiquée dans la demande est 
suivie, sauf si elle est interdite par la législation de l’État requis. 

4. Si l’autorité centrale de l’État requis estime que l’exécution d’une demande est de nature 
à entraver une enquête, une poursuite ou une procédure en cours dans cet État, elle peut en reporter 
l’exécution ou la soumettre à certaines conditions jugées nécessaires après concertation avec 
l’autorité centrale de l’État requérant. Si l’État requérant accepte l’assistance dans de telles 
conditions, il s’y conforme. 

5. À la demande de l’autorité centrale de l’État requérant, l’État requis fait tout son possible 
pour que la demande et son contenu restent confidentiels. Si la demande ne peut être exécutée sans 
enfreindre cette confidentialité, l’autorité centrale de l’État requis en avise l’autorité centrale de 
l’État requérant, qui décide alors si la demande doit être exécutée. 

6. L’autorité centrale de l’État requis répond aux questions raisonnables de l’autorité 
centrale de l’État requérant concernant la progression de l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai l’autorité centrale de l’État 
requérant du résultat de l’exécution de la demande. Si l’exécution de la demande est refusée, 
différée ou reportée, l’autorité centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État 
requérant des motifs de cette décision. 
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Article 6. Frais 

1. L’État requis assume tous les frais liés à l’exécution de la demande, à l’exception des : 
a) Honoraires d’experts; 
b) Frais d’interprétation, de traduction et de transcription; et 
c) Frais de voyage et indemnités des personnes qui voyagent sur le territoire de l’État requis 

au gré de l’État requérant ou au titre des articles 10 et 11 du présent Traité. 
2. Si, pendant l’exécution de la demande, il apparaît que la pleine exécution occasionnerait 

des dépenses exceptionnelles, les autorités centrales se consultent pour déterminer les conditions 
dans lesquelles l’exécution pourra se poursuivre. 

Article 7. Limites d’utilisation 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que l’État requérant n’utilise pas les 
renseignements ou éléments de preuve obtenus en vertu du présent Traité dans toute enquête, 
poursuite ou procédure autres que celles indiquées dans la demande sans le consentement préalable 
de l’autorité centrale de l’État requis. Dans ce cas, l’État requérant s’y conforme. 

2. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que les renseignements ou les éléments 
de preuve fournis aux termes du présent Traité demeurent confidentiels ou ne soient utilisés que 
sous réserve des conditions qu’elle peut indiquer. Si l’État requérant accepte que les 
renseignements ou les éléments de preuve soient fournis sous ces termes et conditions, il fait de 
son mieux pour s’y conformer. 

3. Aucune disposition du présent article n’empêche l’utilisation ou la divulgation des 
renseignements dans la mesure où elle est obligatoire en vertu de la constitution de l’État requérant 
dans le cadre de poursuites pénales. L’État requérant informe l’État requis à l’avance de toute 
utilisation ou divulgation envisagée. 

4. Les informations ou les éléments de preuve qui ont été rendus publics dans l’État 
requérant conformément aux dispositions des paragraphes 1 ou 2 du présent article peuvent par la 
suite être utilisés à n’importe quelle fin. 

Article 8. Témoignage ou éléments de preuve dans l’État requis 

1. Toute personne présente dans l’État requis qui est appelée à témoigner ou à produire des 
éléments de preuve conformément au présent Traité est tenue, si nécessaire, conformément aux lois 
de l’État requis, de comparaître afin de témoigner ou de produire des pièces, y compris des 
documents, dossiers et éléments de preuve. Une personne qui fait un faux témoignage, oralement 
ou par écrit, dans le cadre de l’exécution d’une demande fait l’objet de poursuites dans l’État 
requis en vertu de la législation pénale de cet État. 

2. Sur demande, l’autorité centrale de l’État requis fournit à l’avance les informations sur la 
date et le lieu prévus pour recueillir les témoignages ou les preuves au titre du présent article. 

3. l’État requis autorise la présence des personnes visées dans la demande pendant 
l’exécution de celle-ci, et les autorise à interroger la personne qui témoigne ou fournit des éléments 
de preuve. 
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4. Si la personne visée au paragraphe 1 invoque une immunité, une incapacité ou un 
privilège en vertu de la législation de l’État requérant, le témoignage ou les éléments de preuve 
seront néanmoins recueillis et la prétention sera communiquée par écrit à l’autorité centrale de 
l’État requérant afin que les autorités compétentes de ce dernier se prononcent à cet égard. 

5. Les éléments de preuve produits dans l’État requis conformément au présent article ou qui 
ont fait l’objet d’un témoignage recueilli aux termes du présent article peuvent être authentifiés par 
le formulaire approprié joint à la demande. Les pièces commerciales authentifiées à l’aide du 
formulaire approprié, ou le formulaire attestant l’absence ou l’inexistence de telles pièces, sont 
admises comme preuves dans l’État requis concernant les questions énoncées dans le présent 
Traité. 

Article 9. Pièces officielles 

1. l’État requis fournit à l’État requérant des copies des pièces officielles, y compris des 
documents ou des renseignements sous quelque forme que ce soit, qui sont en la possession de ses 
ministères et organismes publics. 

2. L’État requis peut fournir des copies des pièces, y compris des documents ou des 
renseignements détenus par un ministère ou un organisme public de cet État qui ne sont pas 
accessibles au public, dans la même mesure et dans les mêmes conditions que si elles étaient mises 
à la disposition de ses propres autorités de police ou de justice. L’État requis peut, à sa discrétion, 
refuser d’exécuter tout ou partie d’une demande de pièces non accessibles au public. 

3. Lorsqu’ils sont visés dans la demande, les éléments de preuve produits dans l’État requis 
en application du présent article sont authentifiés par le formulaire approprié joint à la demande. 
Les pièces officielles certifiées conformes par le formulaire approprié ou le formulaire attestant 
l’absence ou l’inexistence de ces pièces sont admises comme preuves dans l’État requérant à 
l’égard des questions visées dans le présent Traité. 

Article 10. Témoignage ou éléments de preuve hors de l’État requis 

1. Lorsque l’État requérant demande la comparution d’une personne sur son territoire ou 
dans un État tiers, l’État requis invite la personne à comparaître devant l’autorité compétente de 
l’État requérant ou de l’État tiers. L’autorité centrale de l’État requis informe promptement 
l’autorité centrale de l’État requérant de la réponse de l’intéressé. 

2. L’État requérant précise les frais à payer à la personne. Une personne qui accepte de 
comparaître peut demander que l’État requérant avance l’argent nécessaire pour couvrir ses frais. 
Cette avance peut être accordée par le biais de l’ambassade ou d’un consulat de l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à sa discrétion, décider qu’une personne qui 
comparaît sur son territoire en vertu du présent article ne fera pas l’objet d’une signification 
d’actes de procédure et ne sera ni détenue ni soumise à une restriction quelconque de sa liberté 
personnelle pour des faits ou des condamnations intervenus avant son départ du territoire de l’État 
requis. 

4. Le sauf-conduit prévu par le présent article perd sa validité après que l’autorité 
compétente de l’État requérant a fait savoir à la personne qui comparait en vertu du présent Traité 
que sa présence n’est plus nécessaire ou lorsque celle-ci, étant libre de partir, n’a pas quitté ledit 
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territoire dans un délai de sept jours ou que, ayant quitté l’État requérant, elle y revient 
volontairement. 

Article 11. Transfèrement de détenus 

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence dans l’État requérant ou dans 
un État tiers est demandée aux fins de l’assistance prévue par le présent Traité est transférée de 
l’État requis à l’État requérant ou à l’État tiers à cette fin, si la personne y consent et si les autorités 
centrales des deux États en conviennent. 

2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
demandée aux fins de l’assistance prévue par le présent Traité peut être transférée de l’État 
requérant à l’État requis si la personne y consent et si les autorités centrales des deux États en 
conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) L’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de garder en détention la personne transférée, 

sauf accord contraire entre les deux autorités centrales; 
b) L’État d’accueil renvoie la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que les 

circonstances le permettent ou après accord contraire entre les deux autorités centrales; 
c) L’État d’accueil n’exige pas de l’État d’envoi qu’il engage une procédure d’extradition ou 

toute autre procédure pour le retour de la personne transférée; et 
d) Le temps passé en détention dans l’État d’accueil par la personne transférée est déduit de 

la durée de la peine qui lui a été imposée dans l’État d’envoi et ne peut excéder le temps de cette 
peine qui reste à purger. 

Article 12. Transit de détenus 

1. L’État requis peut autoriser le transit par son territoire d’une personne détenue dans un 
État tiers dont la comparution physique a été demandée par l’État requérant pour témoigner, 
produire des éléments de preuve ou prêter son concours dans le cadre d’une enquête, de poursuites 
ou d’une procédure en rapport avec une affaire pénale. 

2. L’État requis a le pouvoir et l’obligation de garder cette personne en détention pendant le 
transit. 

3. Chaque État contractant peut refuser d’accorder le transit de ses ressortissants. 

Article 13. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

Si l’État requérant cherche à localiser ou à identifier des personnes ou des objets dans l’État 
requis, ce dernier met tout en œuvre pour les localiser ou les identifier. 

Article 14. Signification de documents 

1. L’État requis fait tout son possible pour signifier tout document qui, en tout ou en partie, 
concerne la demande d’assistance de l’État requérant au titre des dispositions du présent Traité. 
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2. L’État requérant transmet toute demande de signification d’un document ordonnant la 
comparution d’une personne devant une autorité sur son territoire dans un délai raisonnable avant 
la date fixée pour la comparution. 

3. L’État requis transmet un justificatif de la signification à l’État requérant de la manière 
indiquée dans la demande. 

Article 15. Perquisition et saisie 

1. L’État requis exécute une demande de perquisition, de saisie ou de transfert d’un objet à 
l’État requérant si la demande comprend des renseignements qui justifient cette action en vertu de 
la législation de l’État requis. 

2. Sur demande, chaque fonctionnaire de l’État requis qui a eu la garde d’un objet saisi 
atteste, au moyen du formulaire joint à la demande, l’identification de l’objet, la continuité de sa 
garde et tout changement survenu dans son état. Les attestations sont admissibles comme éléments 
de preuve dans l’État requérant en ce qui concerne les questions visées. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’État requérant accepte les conditions 
qu’elle juge nécessaires pour protéger les intérêts de tiers sur l’objet à transférer. 

Article 16. Restitution d’objets 

L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’autorité centrale de l’État requérant 
restitue, dès que possible, les objets, y compris les documents et les pièces, qui lui auront été remis 
pour l’exécution d’une demande formulée en vertu du présent Traité. 

Article 17. Assistance en matière de procédures de saisie et de confiscation 

1. Si l’autorité centrale de l’un des États contractants apprend que le produit ou les moyens 
matériels d’une infraction se trouvent sur le territoire de l’autre État et peuvent être confisqués ou, 
le cas échéant, faire l’objet d’une saisie conformément à la législation de cet autre État, elle peut en 
informer l’autorité centrale concernée. Si l’État qui reçoit une telle information a compétence en la 
matière, il peut communiquer les renseignements à ses autorités pour qu’elles déterminent s’il y a 
lieu d’agir. Ces autorités prennent leur décision conformément à la législation de leur pays. 
L’autorité centrale de l’État contractant qui a reçu l’information en informe celle de l’autre État. 

2. Les États contractants s’entraident dans la mesure autorisée par leurs législations 
respectives en ce qui concerne les procédures relatives à la confiscation du produit et des moyens 
matériels d’une infraction, les restitutions aux victimes d’infractions, ainsi que le recouvrement 
d’amendes imposées en tant que peines dans le cadre de poursuites pénales. L’assistance peut 
comprendre l’immobilisation temporaire du produit ou des moyens matériels de l’infraction en 
attendant la suite des procédures. 

3. L’État contractant qui a la garde de produits ou de moyens matériels d’infractions en 
dispose conformément à sa législation. L’un ou l’autre des États contractants peut céder tout ou 
partie de ces biens ou le produit de leur vente à l’autre État contractant, dans la mesure permise par 
la législation de l’État contractant faisant la remise et conformément aux conditions qu’il juge 
appropriées. 
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Article 18. Compatibilité avec d’autres Traités 

L’assistance et les procédures énoncées dans le présent Traité n’empêchent aucun État 
contractant de prêter assistance à l’autre État contractant en vertu des dispositions d’autres accords 
internationaux applicables ou de celles de sa législation nationale. Les États contractants peuvent 
également fournir l’assistance sur la base de tout arrangement, accord ou pratique bilatérale 
applicable. 

Article 19. Consultations 

Les autorités centrales des États contractants se consultent, à des moments dont elles 
conviennent, pour favoriser l’usage le plus efficace du présent Traité. Les autorités centrales 
peuvent aussi convenir de mesures pratiques nécessaires pour faciliter la mise en œuvre du présent 
Traité. 

Article 20. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification, et les instruments de ratification sont échangés 
à Washington dans les meilleurs délais. 

2. Il entre en vigueur dès l’échange des instruments de ratification. 
3. L’un ou l’autre État contractant peut le dénoncer au moyen d’un préavis écrit adressé à 

l’autre État contractant. La dénonciation prend effet six mois après la date de la notification. 
EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité. 
FAIT à Kiev, le 22 juillet 1998, en deux exemplaires, en langues anglaise et ukrainienne, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
[AL GORE] 

Pour l’Ukraine : 
[LEONID KUCHMA] 
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ANNEXE AU TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS UNIS D’AMÉRIQUE ET L’UKRAINE RELATIF 
À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

Formulaire A :  Attestation de documents commerciaux 

Formulaire B :  Attestation d’absence ou d’inexistence de documents commerciaux 

Formulaire C :  Attestation de pièces officielles 

Formulaire D :  Attestation d’absence ou d’inexistence de pièces officielles 

Formulaire E :  Attestation relative aux objets saisis 
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FORMULAIRE A 

ATTESTATION DE DOCUMENTS COMMERCIAUX 

Je, soussigné, _______________________ (nom), ayant été informé en tant que témoin qu’un 
faux témoignage m’expose à une sanction pénale, atteste que : 

Je suis employé / associé de _______________________(nom de l’entreprise de laquelle les 
documents sont requis) au poste de _______________________(poste ou titre dans l’entreprise) et 
en raison de ma fonction, je suis autorisé et qualifié à attester ce qui suit : 

Chaque pièce jointe à la présente demande est un document détenu par l’entreprise 
susmentionnée, lequel : 

A) A été établi au moment de l’affaire visée dans la présente ou peu après par une personne 
avisée de celle-ci, ou à partir des informations qu’elle a transmises; 

B) A été conservé dans le cadre d’une activité commerciale régulière; 
C) A été établi par l’entreprise dans le cadre d’une pratique régulière; et 
D) À défaut d’être un original, en est une copie. 
 
 
 
 
 
 

________________________________________ 

(Date d’exécution) 

________________________________________ 

(Lieu d’exécution) 

________________________________________ 

(Signature) 
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FORMULAIRE B 

ATTESTATION D’ABSENCE OU D’INEXISTENCE DE DOCUMENTS COMMERCIAUX 

Je, soussigné, _______________________ (nom), ayant été informé en tant que témoin qu’un 
faux témoignage m’expose à une sanction pénale, atteste que : 

Je suis employé / associé de _______________________ (nom de l’entreprise de laquelle les 
documents sont requis) au poste de _______________________ (poste ou titre dans l’entreprise) 
et en raison de ma fonction, suis autorisé et qualifié à attester ce qui suit : 

En ma qualité dans l’entreprise susmentionnée, j’ai bonne connaissance des documents 
commerciaux qu’elle conserve. Il s’agit de documents qui : 

A) Sont établis au moment de l’affaire visée dans la présente ou peu après par une personne 
avisée de celle-ci, ou à partir des informations qu’elle a transmises; 

B) Sont conservés dans le cadre d’une activité commerciale régulière; et 
C) Sont établis par l’entreprise dans le cadre d’une pratique régulière; et 
Parmi les documents ainsi conservés figurent les dossiers de personnes physiques ou d’entités 

qui détiennent un compte dans l’entreprise susmentionnée ou qui sont en relation d’affaires avec 
elle. J’ai effectué ou fait effectuer une recherche diligente de ces documents. Aucun document n’a 
été trouvé indiquant une activité commerciale quelconque entre l’entreprise et les personnes 
physiques et entités suivantes :_______________________________________  

Si l’entreprise avait conservé un compte au nom de ces personnes ou entités ou avait eu des 
transactions avec elles, ses documents commerciaux le révéleraient. 

 
 
 
 

________________________________________ 

(Date d’exécution) 

________________________________________ 

(Lieu d’exécution) 

________________________________________ 

(Signature) 
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FORMULAIRE C  

ATTESTATION DE PIÈCES OFFICIELLES 

Je, soussigné, _______________________ (nom), atteste que : 
1. _______________________ (nom de l’autorité publique) est un bureau ou un organisme 

public de ________ (pays) et est autorisé par la loi à conserver des documents officiels qui 
mentionnent les questions dont la loi autorise le rapport, l’enregistrement ou le dépôt. 

2. Ma fonction au sein de l’autorité publique susmentionnée est celle de 
_______________________ (titre officiel); 

3. En ma qualité officielle, j’ai instruit la production de copies authentiques et conformes 
des pièces détenues par cette autorité publique; et 

4. Ces copies sont décrites ci-dessous et portées en pièces jointes. 
Description des documents : _______________________ 
 
 
 
 

(Signature) 

____________________________ 

(Date)       (Sceau ou cachet officiel) 

_____________________________ 
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FORMULAIRE D  

ATTESTATION D’ABSENCE OU D’INEXISTENCE DE PIÈCES OFFICIELLES 

Je, soussigné, _______________________(nom), atteste que : 
1. _______________________ (nom de l’autorité publique) est un bureau ou un organisme 

public de ________ (pays) et est autorisé par la loi à conserver des documents officiels qui 
mentionnent les questions dont la loi autorise le rapport, l’enregistrement ou le classement; 

2. Les documents du type décrit ci-dessous mentionnent les questions dont la loi autorise le 
rapport, l’enregistrement ou le classement, et ces questions sont régulièrement enregistrées ou 
classées par l’autorité publique ci-dessus;  

3. Ma fonction au sein de l’autorité publique susmentionnée est celle de 
___________________ (titre officiel); 

4. En ma qualité officielle, j’ai effectué, ou fait effectuer une recherche diligente des 
documents de l’autorité publique susmentionnée pour y rechercher les documents décrits ci-
dessous; et 

5. Aucun de ces documents n’y a été trouvé. 
Description des documents : _______________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 (Signature) 

____________________________ 

(Date)       (Sceau ou cachet officiel) 

_____________________________ 
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FORMULAIRE E  

ATTESTATION RELATIVE AUX OBJETS SAISIS 

Je, soussigné, _______________________ (nom), ayant été informé en tant que témoin qu’un 
faux témoignage m’expose à une sanction pénale, atteste que : 

1. Je suis employé par ___________ (pays) et mon poste ou mon titre est celui de 
__________________ (poste ou titre); 

2. J’ai reçu la garde des objets énumérés ci-dessous de _____________ (nom de la 
personne) à la date du ___________________ (date) à ____________________ (lieu); et 

3. J’ai cédé la garde des objets énumérés ci-dessous à ______________ (nom de la 
personne) à __________________ (lieu) dans l’état dans lequel je les ai reçus (ou, si différent, 
comme indiqué ci-dessous). 

Description des objets : _______________________ 
 
 
Modification de leur état sous ma garde _______________________ 
 
 
 
 

(Date d’exécution)  

__________________________________ 

(Lieu d’exécution)  

__________________________________  (Sceau ou cachet officiel) 

(Signature) 

__________________________________ 
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No. 50716 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Romania 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Romania regarding mutual assistance between their customs administrations. 
Washington, 16 July 1998 

Entry into force:  1 June 1999, in accordance with article 14  
Authentic texts:  English and Romanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Roumanie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
Roumanie concernant l'assistance mutuelle entre leurs administrations douanières. 
Washington, 16 juillet 1998 

Entrée en vigueur :  1er juin 1999, conformément à l'article 14  
Textes authentiques :  anglais et roumain 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50717 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Romania 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Romania on cooperation in science and technology (with annexes). Washington, 15 July 
1998 

Entry into force:  5 April 2000 by notification, in accordance with article XI  
Authentic texts:  English and Romanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Roumanie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
Roumanie relatif à la coopération scientifique et technologique (avec annexes). 
Washington, 15 juillet 1998 

Entrée en vigueur :  5 avril 2000 par notification, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  anglais et roumain 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 



Volume 2910, I-50717 

 84 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ ROMANIAN TEXT – TEXTE ROUMAIN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA ROUMANIE RELATIF À LA COOPÉRATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Roumanie (ci-après 
dénommés « les Parties »), 

Reconnaissant l’importance de la science et de la technologie dans le développement 
d’économies nationales prospères, 

Convaincus que la coopération internationale dans le domaine de la science et de la 
technologie renforcera les liens d’amitié et la compréhension mutuelle entre leurs citoyens et 
favorisera les progrès de la science et de la technologie au profit des deux pays, 

Convaincus de la nécessité de développer une coopération scientifique et technologique 
mutuellement avantageuse dans le cadre du nouveau partenariat stratégique établi entre les 
États-Unis et la Roumanie, et 

Rappelant l’Acte final d’Helsinki de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 
et les documents de clôture des réunions de suivi qui se sont tenues à Vienne, Bonn, Madrid, Paris 
et Lisbonne, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties conviennent de développer, de soutenir et de faciliter la coopération 
scientifique et technologique entre les organismes coopérants des deux pays en se fondant sur les 
principes de l’égalité, de la réciprocité globale et de l’intérêt mutuel. Cette coopération peut être 
entreprise dans des domaines tels que les sciences fondamentales, la protection de 
l’environnement, les sciences médicales et de la santé, l’agriculture, la recherche en matière 
d’ingénierie, l’énergie, la normalisation, les politiques et la gestion de la science et de la 
technologie, la recherche sur les ressources naturelles et le patrimoine culturel et leur bonne 
utilisation, et d’autres domaines de la science et de la technologie dont peuvent convenir les 
Parties. 

2. Les organismes coopérants peuvent inclure, sans toutefois s’y limiter, les académies des 
sciences, les instituts de recherche scientifique et de développement technologique, les organismes 
techniques et d’appui à l’innovation, les sociétés scientifiques, les organismes publics, les 
universités et d’autres organismes de recherche et de développement des deux pays. 

3. Les activités de coopération visées au présent Accord peuvent inclure : 
a) Des projets conjoints et coordonnés de recherche et de développement, des études et des 

enquêtes; 
b) Des cours, des ateliers, des conférences et des colloques scientifiques conjoints; 
c) L’échange d’information et de documentation scientifiques et technologiques dans le 

cadre des activités de coopération; 
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d) L’échange de scientifiques, de spécialistes et de chercheurs; 
e) L’échange ou le partage d’équipement ou de matériel; et 
f) Toute autre forme de coopération scientifique et technologique dont peuvent convenir les 

Parties. 

Article II 

La coopération aux termes du présent Accord est soumise aux lois et règlements en vigueur 
des Parties et à la disponibilité des ressources humaines et financières nécessaires. 

Article III 

Les activités de coopération visées par le présent Accord sont réalisées conformément aux 
mémorandums d’accord ou autres arrangements de mise en œuvre (ci-après dénommés les 
« arrangements de mise en œuvre »), conclus entre les organismes coopérants des deux pays. 

Les arrangements de mise en œuvre portent, le cas échéant, sur les sujets de coopération, les 
procédures à suivre, le financement, la répartition des coûts et d’autres éléments pertinents. 

Article IV 

En ce qui concerne les activités de coopération relevant du présent Accord, chaque Partie 
facilite, conformément à sa législation et sa réglementation nationales : 

a) L’entrée et la sortie rapides et efficaces de son territoire du matériel et des instruments 
appropriés, ainsi que des informations relatives au projet; 

b) L’entrée et la sortie rapides et efficaces de son territoire des personnes intervenant dans la 
mise en œuvre du présent Accord, ainsi que leurs déplacements et travaux; 

c) L’accès aux zones géographiques, aux données, aux institutions, aux personnes et au 
matériel pertinents participant à la mise en œuvre du présent Accord. 

Article V 

Les dispositions relatives à la protection et à l’octroi de la propriété intellectuelle, créée ou 
fournie dans le cadre des activités de coopération visés dans le présent Accord figurent à 
l’annexe A, qui fait partie intégrante du présent Accord. 

Article VI 

Sauf s’il en est convenu autrement par écrit dans les arrangements de mise en œuvre, 
l’information scientifique et technologique libre de droits de propriété résultant des activités de 
coopération visées par le présent Accord est mise à la disposition de la communauté scientifique 
mondiale par les voies habituelles et selon les procédures en vigueur dans les organismes 
coopérants. 
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Article VII 

Des scientifiques, des experts et des institutions de pays tiers ou d’organismes internationaux 
peuvent être invités d’un commun accord entre les deux Parties à participer, à leurs propres frais, 
sauf convention contraire, aux activités réalisées au titre du présent Accord. 

Article VIII 

Les dispositions du présent Accord sont sans préjudice des modalités de coopération 
scientifique et technologique conclues entre les organismes coopérants des Parties et qui ne 
relèvent pas du présent Accord. 

Article IX 

Les Parties, par l’intermédiaire d’agents d’exécution désignés et aux dates qui leur 
conviennent, examinent ensemble les progrès réalisés dans la mise en œuvre du présent Accord. 

Article X 

1. Chaque Partie désigne son agent d’exécution. Les agents d’exécution sont le Département 
d’État des États-Unis d’Amérique et, pour la Roumanie, le Ministère de la recherche et de la 
technologie. 

2. Les agents d’exécution sont chargés de la supervision, de la gestion et de la coordination 
des activités de coopération au titre du présent Accord. 

Article XI 

1. Le présent Accord entre en vigueur lors de l’échange de notes diplomatiques par 
lesquelles les Parties confirment l’accomplissement de leurs procédures internes respectives 
nécessaires à cette fin. Il reste en vigueur pendant une période de cinq ans. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit de 
six mois adressé à l’autre Partie. Sauf convention contraire entre les Parties, la dénonciation du 
présent Accord est sans incidence sur l’achèvement des activités de coopération entreprises au titre 
du présent Accord et toujours en cours au moment de la dénonciation. 

3. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. 
4. Il est prorogé par tacite reconduction pour des périodes successives de cinq ans. 
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FAIT à Washington, le 15 juillet 1998, en double exemplaire, en langues anglaise et 
roumaine, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[STROBE TALBOTT] 

Pour le Gouvernement de la Roumanie : 
[HORIA ENE] 
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ANNEXE A 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  

Conformément à l’article V du présent Accord : 
Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créé ou 

fournie dans le cadre du présent Accord et des arrangements de mise en œuvre correspondants. 
Elles conviennent de s’informer en temps utile de toute invention ou œuvre protégée par le droit 
d’auteur découlant du présent Accord et d’en assurer la protection dans les meilleurs délais. Les 
droits relatifs à cette propriété intellectuelle sont octroyés selon les dispositions de la présente 
annexe. 

I. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Accord, sauf convention contraire des Parties ou de leurs représentants désignés. 

B. Aux fins du présent Accord, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens que lui 
attribue l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe concerne l’attribution des droits, intérêts et redevances entre les 
Parties. Chaque Partie veille à ce que l’autre Partie puisse obtenir les droits de propriété 
intellectuelle alloués conformément à la présente annexe, en acquérant ces droits auprès de ses 
propres participants par le biais de contrats ou d’autres moyens juridiques, le cas échéant. La 
présente annexe ne modifie ni ne porte par ailleurs atteinte à l’attribution des droits entre une 
Partie et ses ressortissants, qui est déterminée selon la législation et la pratique de chaque Partie. 

D. Les différends relatifs à la propriété intellectuelle qui découlent du présent Accord sont 
réglés par concertation entre les institutions participantes concernées ou, le cas échéant, entre les 
Parties ou leurs représentants désignés. Dans le cas où les Parties en conviennent, les différends 
sont portés devant un tribunal d’arbitrage, qui prononce une sentence contraignante, conformément 
aux dispositions applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs représentants 
désignés n’en disposent autrement par écrit, le Règlement d’arbitrage de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) s’applique. 

E. La dénonciation ou l’extinction du présent Accord est sans incidence sur les droits et les 
obligations énoncés à la présente annexe. 

II. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances 
dans tous les pays pour la traduction, la reproduction et la diffusion publique d’articles, de rapports 
et d’ouvrages scientifiques et techniques directement issus de la coopération menée en vertu du 
présent Accord. Tous les exemplaires d’une œuvre protégée par des droits d’auteur produits 
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conformément à la présente disposition indiquent le nom des auteurs, sauf refus exprès de ces 
derniers. 

B. Les droits concernant toutes les formes de propriété intellectuelle autres que ceux décrits 
au paragraphe A de la section II ci-dessus sont attribués comme suit : 

1.  Les chercheurs associés, notamment les scientifiques dont le séjour est principalement 
destiné à parfaire leur formation, reçoivent des droits de propriété intellectuelle selon les modalités 
convenues avec leur institution d’accueil. En outre, chaque chercheur associé auteur d’une 
invention a droit à une part des redevances perçues par l’institution d’accueil en vertu de la licence 
d’utilisation de la propriété intellectuelle. 

2.  a) En ce qui concerne la propriété intellectuelle créée au cours de la recherche conjointe, 
par exemple, lorsque les Parties, les institutions participantes ou le personnel participant sont 
convenus à l’avance du champ d’application des travaux, chaque Partie obtient tous les droits et 
intérêts sur son propre territoire. Les droits et intérêts dans des pays tiers seront déterminés dans 
les arrangements de mise en œuvre. Dans le cas où la recherche n’est pas désignée comme « une 
recherche conjointe » dans les arrangements de mise en œuvre pertinents, les droits de propriété 
intellectuelle issus de cette recherche sont attribués selon les modalités définies à la section II.B.1. 
En outre, chaque personne désignée comme inventeur a droit à une part des redevances perçues par 
l’une ou l’autre des institutions en vertu de la licence. 

b)  Nonobstant les dispositions de la section II.B.2.a), dans le cas où la législation d’une 
Partie prévoit la protection d’un certain type de propriété intellectuelle tandis que l’autre Partie ne 
la prévoit pas, la Partie dont la législation prévoit ce type de protection peut se prévaloir de tous 
les droits et intérêts y relatifs dans le monde entier. Les personnes désignées comme inventeurs du 
produit d’invention peuvent néanmoins percevoir les redevances prévues à la section II.B.2.a). 

III. Informations commerciales à caractère confidentiel 

Lorsqu’une information identifiée en temps opportun comme une information commerciale 
confidentielle est fournie ou créée aux termes du présent Accord, chaque Partie et ses participants 
en assurent la protection conformément aux lois, règlements et pratiques administratives 
applicables. Une information est qualifiée d’information commerciale à caractère confidentiel si la 
personne qui la détient peut en tirer un avantage économique ou disposer, grâce à elle, d’un 
avantage concurrentiel par rapport à ceux qui ne l’ont pas, si l’information n’est pas connue ni 
disponible auprès d’autres sources, et si son détenteur ne l’a pas, auparavant, rendue accessible 
sans l’assortir, en temps opportun, d’une obligation de confidentialité. 
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ANNEXE B 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. Protection de l’information 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou équipement devant être protégé dans 
l’intérêt de la défense nationale ou des relations extérieures de l’une ou l’autre des Parties et qui 
est classifié en vertu de la législation et de la réglementation nationales applicables n’est fourni en 
vertu du présent Accord. Au cas où l’information ou l’équipement qui est réputé exiger une 
protection serait identifié au cours d’activités de coopération entreprises en application du présent 
Accord, le fait est porté immédiatement à l’attention des fonctionnaires compétents et les Parties se 
consultent au sujet de la nécessité de protéger cette information ou cet équipement et au sujet du 
niveau approprié de protection. 

II. Transfert de technologie 

Le transfert d’informations ou d’équipements soumis à des restrictions en matière 
d’exportation entre les deux Parties sera effectué conformément aux lois et règlements pertinents 
de chacune des Parties dans le but d’empêcher le transfert ou le retransfert non autorisé 
d’informations ou d’équipements fournis ou obtenus en vertu du présent Accord. Dans le cas où 
l’une des Parties le juge nécessaire, des dispositions précises visant à empêcher le transfert ou le 
retransfert non autorisé d’informations ou d’équipements seront incorporées aux contrats ou aux 
arrangements de mise en œuvre. 
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No. 50718 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Viet Nam 

Financing Agreement (Distribution Efficiency Project) between the Socialist Republic of 
Vietnam and the International Development Association (with schedules, appendix and 
International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Hanoi, 8 November 2012 

Entry into force:  7 February 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 1 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord de financement (Projet relatif à l'efficacité de la distribution) entre la République 
socialiste du Viet Nam et l'Association internationale de développement (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Hanoï, 8 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  7 février 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 1er avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Air Transport Agreement between the Government of the United States of America and the 
Government of Romania (with annexes). Washington, 15 July 1998 

Entry into force:  19 August 1999 by notification, in accordance with article 17  
Authentic texts:  English and Romanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Roumanie 

Accord relatif au transport aérien entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le 
Gouvernement de la Roumanie (avec annexes). Washington, 15 juillet 1998 

Entrée en vigueur :  19 août 1999 par notification, conformément à l'article 17  
Textes authentiques :  anglais et roumain 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 



Volume 2910, I-50719 

 108 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2910, I-50719 

 109 

 



Volume 2910, I-50719 

 110 

 



Volume 2910, I-50719 

 111 

 



Volume 2910, I-50719 

 112 

 



Volume 2910, I-50719 

 113 

 



Volume 2910, I-50719 

 114 

 



Volume 2910, I-50719 

 115 

 



Volume 2910, I-50719 

 116 

 



Volume 2910, I-50719 

 117 

 



Volume 2910, I-50719 

 118 

 



Volume 2910, I-50719 

 119 

 



Volume 2910, I-50719 

 120 

 



Volume 2910, I-50719 

 121 

 



Volume 2910, I-50719 

 122 

 



Volume 2910, I-50719 

 123 

 



Volume 2910, I-50719 

 124 

 



Volume 2910, I-50719 

 125 

 



Volume 2910, I-50719 

 126 

 



Volume 2910, I-50719 

 127 

 



Volume 2910, I-50719 

 128 

 



Volume 2910, I-50719 

 129 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA ROUMANIE  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Roumanie (ci-après 
dénommés les « Parties »), 

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international fondé sur la concurrence 
entre les entreprises de transport aérien, sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques, 

Soucieux de faciliter le développement des possibilités qui s’offrent dans le domaine des 
transports aériens internationaux, 

Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux voyageurs et aux 
expéditeurs toute une gamme de services aux meilleurs tarifs qui ne soient pas discriminatoires et 
qui ne constituent pas un abus d’une position dominante, et animés du désir d’encourager les 
entreprises de transport aérien individuelles à adopter et à appliquer des tarifs novateurs et 
concurrentiels, 

Désireux d’assurer le plus haut niveau de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international, et réaffirmant leur profonde préoccupation face aux actes et aux menaces dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, nuisent 
au bon fonctionnement des services aériens et minent la confiance du public dans la sécurité de 
l’aviation civile, et 

Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf disposition contraire, le terme ou l’expression : 
1. « Autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne les États-Unis, le Département 

des transports ou son successeur et, en ce qui concerne la Roumanie, le Ministère des transports ou 
son successeur; 

2. « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et les modifications qui pourraient y 
être apportées; 

3. « Transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de bagages, de 
fret et de courrier, séparément ou conjointement, moyennant rémunération ou en vertu d’un 
contrat; 

4. « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à 
la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

a. Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifiée par les deux Parties, et 
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b. Toute annexe ou toute modification connexe adoptée conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où ladite annexe ou modification est à tout moment en vigueur pour 
les deux Parties; 

5. « Entreprise de transport aérien désignée » s’entend d’une entreprise de transport aérien 
désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. « Coûts économiques intégraux » s’entend du coût direct du service fourni, plus une 
redevance raisonnable pour les frais généraux d’administration; 

7. « Transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue en traversant 
l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plus d’un État; 

8. « Tarif » s’entend de tout tarif, taux ou prix à percevoir pour le transport de passagers (et 
de leurs bagages) et de fret (à l’exclusion du courrier) en transport aérien international par les 
entreprises de transport aérien, y compris leurs agents, et des conditions dans lesquelles ils sont 
offerts; 

9. « Escale non commerciale » désigne un atterrissage à toute autre fin que celle 
d’embarquer ou de débarquer des passagers, des bagages, du fret ou du courrier en transport 
aérien; 

10. Pour les États-Unis d’Amérique, « territoire » désigne les zones terrestres relevant de sa 
souveraineté, juridiction, protection ou tutelle et les eaux territoriales adjacentes. Pour la 
Roumanie, « territoire » désigne les zones terrestres relevant de sa souveraineté, juridiction ou 
protection et les eaux territoriales adjacentes; et 

11. « Redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de transport aérien 
pour l’utilisation d’installations ou de services d’aéroport, de navigation aérienne ou de sûreté de 
l’aviation, y compris les services et installations connexes. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie octroie à l’autre les droits suivants pour assurer l’exploitation du transport 
aérien international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie : 

a. Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b. Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c. D’autres droits visés dans le présent Accord. 
2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme conférant à 

l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le 
territoire de l’autre Partie, des passagers, leurs bagages, du fret ou du courrier, à titre onéreux, à 
destination d’un autre point sur le territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle 
l’entend pour exploiter des services aériens internationaux conformément aux dispositions du 
présent Accord ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. Ces désignations sont 
transmises à l’autre Partie par écrit par la voie diplomatique et indiquent si l’entreprise de transport 
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aérien est autorisée à exploiter le type de transport aérien spécifié dans l’annexe I ou l’annexe II, 
ou les deux. 

2. Dès réception d’une telle désignation et des demandes de l’entreprise de transport aérien 
désignée, selon la forme et la méthode prescrites pour les autorisations d’exploitation et les permis 
techniques, l’autre Partie accorde les autorisations et permis appropriés dans un délai de traitement 
minimal, sous réserve : 

a. Qu’une part importante de la propriété et le contrôle effectif de l’entreprise de transport 
aérien soient détenus par la Partie qui l’aura désignée, ses ressortissants ou les deux; 

b. Que l’entreprise de transport aérien désignée satisfasse aux conditions prévues par les lois 
et règlements normalement appliqués à l’exploitation des services aériens internationaux par la 
Partie à laquelle la demande a été soumise; et 

c. Que la Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les 
normes visées à l’article 6 (Sécurité) et à l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 4. Révocation de l’autorisation 

1. L’une ou l’autre Partie peut révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation d’exploitation 
ou les permis techniques accordés à une entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie 
lorsque : 

a. Une part importante de la propriété et le contrôle effectif de ladite entreprise de transport 
aérien ne sont pas détenus par l’autre Partie, les ressortissants de celle-ci ou les deux; 

b. Ladite entreprise de transport aérien a enfreint les lois et règlements visés à l’article 5 
(Application des lois) du présent Accord; ou 

c. L’autre Partie ne maintient pas et n’applique pas les normes prévues à l’article 6 
(Sécurité). 

2. À moins qu’une mesure immédiate ne s’impose pour empêcher la violation continue de 
l’alinéa b) ou c) du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par ledit article ne s’exercent 
qu’après consultation de l’autre Partie. 

3. Le présent article ne limite pas le droit de l’une ou l’autre Partie de suspendre, révoquer, 
limiter ou soumettre à certaines conditions l’autorisation d’exploitation ou les permis techniques 
d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie, conformément aux 
dispositions de l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Lorsqu’elles entrent, séjournent ou quittent le territoire d’une Partie, les entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie respectent les lois et règlements relatifs à l’exploitation et à la 
navigation des aéronefs. 

2. Lors de l’entrée ou du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que lors du départ de ce 
territoire, ses lois et règlements relatifs à l’admission sur son territoire, ou au départ dudit 
territoire, de passagers, d’équipages ou de frets à bord d’aéronefs (y compris la réglementation 
relative à l’entrée, au dédouanement, à la sûreté de l’aviation, à l’immigration, aux passeports, à la 
douane et à la quarantaine ou, dans le cas du courrier, à la réglementation postale), sont respectés 
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par les passagers, les équipages ou le fret susmentionnés des entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie, ou en leur nom. 

Article 6. Sécurité 

1. Chaque Partie reconnaît la validité, aux fins de l’exploitation des transports aériens visés 
dans le présent Accord, des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou 
validés par l’autre Partie, sous réserve que les conditions de délivrance ou de validation de ces 
certificats ou licences soient au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui pourraient 
être établies conformément à la Convention. Toutefois, chaque Partie se réserve le droit de refuser 
de reconnaître la validité, pour le survol de son territoire, des brevets d’aptitude et des licences 
délivrés à ses propres ressortissants par l’autre Partie. 

2. Chaque Partie peut demander des consultations au sujet des normes de sécurité appliquées 
par l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à l’exploitation 
des entreprises de transport aérien désignées. Si, à l’issue de ces consultations, une Partie estime 
que l’autre Partie ne maintient pas ou n’applique pas effectivement des normes et des exigences de 
sécurité au moins égales aux normes minimales qui peuvent être établies dans ces domaines en 
application de la Convention, l’autre Partie est informée de ces constatations et des mesures jugées 
nécessaires pour se conformer à ces normes minimales, et l’autre Partie adopte les mesures 
correctives qui s’imposent. Chacune des Parties se réserve le droit de suspendre, révoquer ou 
limiter les autorisations d’exploitation ou les permis techniques accordés à une ou plusieurs 
entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie si cette dernière ne prend pas dans un 
délai raisonnable les mesures correctives appropriées. 

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile des actes 
d’intervention illicites fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la portée générale de 
leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties se conforment en particulier 
aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à 
bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la 
capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, et de la Convention pour la 
répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 
23 septembre 1971, et, lorsqu’il est en vigueur pour les deux Parties, du Protocole pour la 
répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile 
internationale, signé à Montréal le 24 février 1988. 

2. Les Parties se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire pour prévenir la 
capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la sûreté desdits 
aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de navigation aérienne, 
ainsi que de toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 

3. Les Parties agissent, dans leurs rapports mutuels, conformément aux normes et pratiques 
relatives à la sûreté de l’aviation recommandées appropriées établies par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale et désignées comme annexes à la Convention; elles exigent des 
exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants d’aéronefs dont l’établissement 
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principal ou la résidence permanente est situé sur leur territoire, et des exploitants des aéroports se 
trouvant sur leur territoire qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie s’engage à respecter les dispositions de sûreté que l’autre Partie prescrit 
pour l’entrée sur son territoire, pour le départ et durant le séjour sur son territoire, et à prendre des 
mesures adéquates pour assurer la protection des aéronefs, pour inspecter les passagers, les 
équipages, leurs bagages de soute et leurs bagages à main, ainsi que le fret et les provisions de 
bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine avec 
bienveillance toute demande formulée par l’autre Partie en vue d’obtenir que des mesures spéciales 
de sûreté soient prises en cas de menace particulière. 

5. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes illicites contre 
la sécurité de passagers, équipages, aéronefs, aéroports ou installations de navigation aérienne, les 
Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les communications et en prenant d’autres 
mesures appropriées qui visent à mettre fin rapidement et sûrement à tels actes ou menaces. 

6. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, les autorités aéronautiques de 
ladite Partie peuvent demander des consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de 
l’autre Partie. Si aucun accord satisfaisant n’est obtenu dans un délai de 15 jours à compter de la 
date de cette demande, l’autorisation d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises de transport 
aérien de la première Partie pourra être suspendue, révoquée, limitée ou soumise à des conditions. 
Si l’urgence de la situation l’exige, une Partie peut prendre des mesures provisoires avant 
l’expiration du délai de 15 jours. 

Article 8. Possibilités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit d’établir et de 
maintenir des bureaux sur le territoire de l’autre Partie aux fins de la promotion et de la vente de 
transport aérien. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie sont autorisées, 
conformément aux lois et règlements de l’autre Partie en matière d’entrée, de séjour et d’emploi, à 
faire entrer et séjourner sur le territoire de l’autre Partie du personnel de gestion, commercial, 
technique et d’exploitation, et tout autre personnel spécialisé nécessaire pour assurer des services 
de transport aérien. Dans la mesure autorisée par ses lois et règlements, chaque Partie accorde à ce 
personnel, dans les plus brefs délais, les permis de travail, visas ou autres documents similaires 
nécessaires. 

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services au 
sol sur le territoire de l’autre Partie (« services d’escale autogérés ») ou, à son gré, de choisir de les 
confier, intégralement ou partiellement, à un agent. Ce droit n’est limité que par les contraintes 
matérielles imposées par les considérations tenant à la sécurité des aéroports. Lorsque de telles 
considérations s’opposent à ce que l’entreprise de transport aérien assure elle-même ses services 
d’escale, les services au sol sont fournis à toutes les entreprises de transport aérien dans des 
conditions de parfaite égalité; ils sont facturés sur la base de leur coût; et ils sont comparables en 
nature et en qualité aux services d’escale autogérés que l’entreprise aurait pu assurer. 

4. Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut vendre des services de 
transport aérien et a le droit de faire de la publicité et de promouvoir la vente de ce type de 
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services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie directement par le biais de ses bureaux 
et, à sa discrétion, par l’entremise de ses agents de vente ou de voyage, sous réserve des 
dispositions particulières du pays d’origine du vol affrété relatives à la protection des fonds des 
passagers, à leurs droits d’annulation et de remboursement. Chaque entreprise de transport aérien 
désignée a le droit de vendre des services de transport aérien et toute personne est libre de les 
acheter dans la monnaie locale ou dans une devise étrangère librement convertible. 

5. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit, sur demande, de convertir et de 
transférer dans son pays les recettes locales qui sont en excédent des sommes décaissées 
localement. La conversion et le transfert sont autorisés promptement, sans restriction ou 
imposition, au taux de change courant à la date de la conversion. 

6. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit de payer leurs 
dépenses sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris pour l’achat de carburant. 
À leur discrétion, les entreprises de transport aérien de l’une et l’autre Partie peuvent payer ces 
dépenses en devises librement convertibles, sur le territoire de l’autre Partie, conformément à la 
réglementation des changes en vigueur dans le pays. 

7. Sous réserve des dispositions de l’annexe IV, en exploitant ou en étant détentrice des 
services autorisés sur les routes convenues, une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie 
peut conclure des arrangements de coopération commerciale tels que des arrangements de 
réservation de capacité, de partage de code ou de location, avec : 

a) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une des Parties; et 
b) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers, à condition que ce pays 

tiers autorise ou permette des arrangements comparables entre les entreprises de transport aérien 
de l’autre Partie et d’autres entreprises de transport aérien sur des services à destination dudit pays 
tiers, au départ ou via celui-ci; 
à condition que toutes les entreprises de transport aérien engagées aux termes de ces 
arrangements 1) disposent des autorisations appropriées et 2) répondent aux normes normalement 
appliquées à de tels arrangements. 

8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
désignées et les fournisseurs indirects de services de fret des deux Parties sont autorisés, sans 
restriction, à utiliser, dans le cadre des services de transport aérien international, tout transport 
terrestre pour le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties 
ou de pays tiers, y compris le transport à destination et en provenance de tout aéroport disposant 
d’installations douanières, et disposent du droit, le cas échéant, de transporter du fret sous douane, 
conformément aux lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté par voie de surface 
ou par voie aérienne, a accès aux installations douanières des aéroports. Les entreprises de 
transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de transport de surface, 
ou de les confier, par le biais d’arrangements, à d’autres transporteurs de surface, y compris à 
d’autres entreprises de transport aérien ou à des fournisseurs indirects de services de fret aérien. 
Ces services de fret intermodaux peuvent être proposés à un tarif forfaitaire unique couvrant le 
transport combiné par air et en surface, à condition que les expéditeurs ne soient pas induits en 
erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 
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Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs utilisés par les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie pour assurer des services aériens internationaux, de 
même que leurs équipements habituels, l’équipement au sol, les carburants, les lubrifiants, les 
fournitures techniques consommables, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les 
provisions de bord (incluant, mais de manière non limitative, la nourriture, les boissons et alcools, 
les tabacs et d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités 
limitées pendant le vol) et autres articles prévus ou utilisés uniquement à ces fins, sont exemptés, 
sur une base de réciprocité, de toutes restrictions à l’importation, de l’impôt foncier, de tout 
prélèvement sur le capital, de tous droits de douane et d’accises et de toutes taxes ou redevances 
similaires qui sont : 1) imposées par les autorités nationales; et 2) ne sont pas calculées en fonction 
du coût des prestations fournies, à condition que ces équipements et fournitures restent à bord des 
aéronefs. 

2. Sont également exemptés, sur une base de réciprocité, des impôts, des droits, des taxes et 
des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calculées en 
fonction des prestations fournies : 

a. Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 
en quantités raisonnables à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise de transport 
aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ces articles sont 
destinés à être consommés sur la partie du vol effectuée au-dessus dudit territoire; 

b. L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins d’entretien, de maintenance ou de réparation des aéronefs d’une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux; 

c. Les carburants, lubrifiants et approvisionnements techniques d’utilisation immédiate 
introduits ou fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef 
exploité en service aérien international par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, 
même si ces approvisionnements doivent être employés durant une partie du voyage effectué au-
dessus du territoire de la Partie où ils auront été embarqués; et 

d. Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie et 
embarqué en quantités raisonnables à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise 
de transport aérien de l’autre Partie assurant des services aériens internationaux, même si ce 
matériel est destiné à être consommé sur la partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la 
Partie où ils auront été embarqués. 

3. Il peut être exigé que les équipements et approvisionnements visés aux paragraphes 1 et 2 
du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes. 

4. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ont passé contrat avec une autre entreprise de 
transport aérien, bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie, en vue du prêt ou 
du transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles visées aux paragraphes 1 et 2 du présent 
article. 
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Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie par les autorités ou organismes compétents de l’autre Partie sont justes, raisonnables, non 
discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. En tout état de cause, 
toutes les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de transport aérien de l’autre 
Partie à des conditions qui ne sont pas moins favorables que les conditions les plus favorables 
accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de leur application. 

2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût intégral assumé par les autorités ou organismes compétents 
pour la fourniture des installations et des services appropriés d’aéroport, d’environnement, de 
navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, sur un aéroport ou au sein d’un système 
aéroportuaire. Ce coût intégral peut comprendre un rendement raisonnable sur actifs, après 
amortissement. Les installations et les services qui font l’objet de ces redevances d’usage sont 
fournis en fonction de leur efficacité et de leur rentabilité. 

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorités ou organismes compétents 
sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services et installations, et invite 
les autorités ou organismes compétents et les entreprises de transport aérien à échanger les 
informations nécessaires pour permettre un examen précis du bien-fondé des redevances d’usage, 
conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie 
encourage les autorités compétentes à informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout 
projet de modification des redevances d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leur avis avant la 
mise en œuvre de ces modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l’article 14, aucune 
Partie n’est considérée comme étant en infraction avec une disposition du présent article, sauf 
si i) elle n’examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pratique qui fait l’objet 
d’une plainte de la part de l’autre Partie; ou si ii) à la suite d’un tel examen, elle ne prend pas 
toutes les mesures en son pouvoir pour modifier une redevance ou une pratique incompatible avec 
le présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties la 
possibilité de se livrer à une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services aériens 
internationaux régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie autorise chaque entreprise de transport aérien désignée à définir la 
fréquence et la capacité du service aérien international qu’elle souhaite offrir sur la base de 
considérations commerciales relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des deux Parties ne 
limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le ou les types 
d’aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie, sauf pour des motifs 
douaniers, techniques, d’exploitation ou d’environnement, et ceci dans des conditions uniformes 
conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie des 
exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non opposition ou autre 
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condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic, appliquées au transport aérien régulier 
ou affrété, qui seraient incompatibles avec les buts du présent Accord. 

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 
approbation de leurs programmes de vols réguliers ou affrétés ou de leurs plans opérationnels, sauf 
de manière non discriminatoire, si l’application des conditions uniformes visées au paragraphe 2 
du présent article l’exige ou par autorisation expresse d’une annexe au présent Accord. Si l’une des 
Parties exige cette communication aux fins d’information, elle limite au minimum les contraintes 
administratives liées aux prescriptions et procédures de communication pour les intermédiaires du 
transport aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie. 

Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse le soin à chaque entreprise de transport aérien désignée de définir les 
tarifs des transports aériens en tenant compte des considérations commerciales du marché. 
L’intervention des Parties se limite à : 

a. Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires; 
b. Protéger les consommateurs contre des tarifs indûment élevés ou restrictifs en raison 

d’abus de position dominante; et 
c. Protéger les entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas dus à des 

subventions ou à des appuis directs ou indirects. 
2. Chaque Partie peut exiger que les entreprises de transport aérien de l’autre Partie notifient 

ou enregistrent auprès de ses autorités aéronautiques les tarifs qu’elles pratiquent pour les vols en 
provenance ou à destination du territoire de l’autre Partie. La notification ou l’enregistrement des 
tarifs ne peut être exigée plus de 30 jours avant la date proposée de leur mise en application. Dans 
des cas particuliers, un délai plus court peut être accepté. Aucune Partie n’exige la notification ou 
l’enregistrement par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie des tarifs pratiqués par les 
affréteurs au public, sauf de manière non discriminatoire à des fins d’information. 

3. Aucune des Parties ne prend de mesures unilatérales pour prévenir l’adoption ou le 
maintien d’un tarif proposé ou pratiqué a) par une entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre 
Partie pour le transport aérien international entre les territoires des Parties, ou b) par une entreprise 
de transport aérien d’une Partie pour le transport international entre le territoire de l’autre Partie et 
celui d’un pays tiers, y compris, dans les deux cas, sur une base interligne ou intraligne. Si l’une 
des Parties estime que ce tarif ne tient pas compte des considérations exposées au paragraphe 1 du 
présent article, elle demande des consultations et informe l’autre Partie des raisons de son 
désaccord dans les plus brefs délais. Ces consultations ont lieu, en tout état de cause, 30 jours au 
plus tard après réception de la demande, et les Parties coopèrent à la fourniture des renseignements 
nécessaires au règlement raisonnable de la question. En cas d’accord entre les Parties sur un tarif 
ayant fait l’objet d’une notification de désaccord, chacune d’entre elles fait tout son possible pour 
assurer l’application de cet accord. En l’absence d’accord mutuel, le tarif en question entre ou reste 
en vigueur. 
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Article 13. Consultations et modifications 

Chaque Partie peut à tout moment demander des consultations concernant le présent Accord. 
Ces consultations débutent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai de 60 jours à compter 
de la date à laquelle l’autre Partie en aura reçu la demande. Le présent Accord peut être modifié 
par accord écrit des Parties. Les modifications entrent en vigueur après un échange de notes 
diplomatiques suivant l’achèvement de toutes les procédures internes nécessaires des Parties. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend survenant dans le cadre du présent Accord, sauf ceux qui peuvent survenir 
en vertu du paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), et qui n’est pas résolu par une première série de 
consultations formelles peut, si les Parties en conviennent, être porté devant une personne ou un 
organisme pour décision. Si les Parties ne s’entendent pas pour appliquer cette méthode, le 
différend est soumis, à la demande de l’une ou l’autre Partie, à un arbitrage conformément aux 
procédures énoncées ci-après. 

2. L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres constitué comme suit : 
a. Dans les 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie désigne 

un arbitre. Dans les 60 jours suivant la désignation de ces deux arbitres, ceux-ci désignent d’un 
commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du tribunal d’arbitrage; 

b. Si l’une ou l’autre des Parties ne désigne pas un arbitre, ou si le tiers arbitre n’est pas 
désigné conformément à l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une ou l’autre des Parties peut 
demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de désigner 
l’arbitre ou les arbitres en question dans un délai de 30 jours. Si le Président du Conseil est un 
ressortissant du pays de l’une des Parties, le vice-président le plus ancien qui n’est pas disqualifié 
pour la même raison procède à la désignation. 

3. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa 
compétence en vertu du présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une 
fois constitué, peut recommander des mesures provisoires en attendant sa décision finale. Sur 
instruction du tribunal ou à la demande de l’une ou l’autre des Parties, une conférence se tient au 
plus tard dans les 15 jours suivant la désignation du tiers arbitre pour déterminer les questions 
précises qui seront soumises à l’arbitrage du tribunal et pour déterminer les procédures spécifiques 
à suivre. 

4. Sauf disposition contraire des Parties ou sur instruction du tribunal, chaque Partie soumet 
un mémorandum dans un délai de 45 jours à compter de la date où le tribunal est entièrement 
constitué. Les réponses sont attendues dans un délai de 60 jours. Le tribunal tient une audience à la 
demande de l’une ou l’autre Partie, ou de son propre chef, dans un délai de 15 jours à compter de 
la date à laquelle les réponses sont attendues. 

5. Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans un délai de 30 jours à compter de 
la fin de l’audience ou, s’il n’y a pas eu audience, après la date de soumission des deux réponses. 
Le tribunal rend ses sentences à la majorité de ses membres. 

6. Les Parties peuvent soumettre les demandes de clarification de la décision dans un délai 
de 15 jours après la réception de la décision, laquelle est clarifiée dans un délai de 15 jours à 
compter de la réception de cette demande. 
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7. Chaque Partie applique, dans les limites autorisées par sa législation nationale, les 
décisions et sentences du tribunal d’arbitrage. 

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, notamment les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés à parts égales entre les Parties. Toute dépense engagée par le Président du Conseil de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale du fait des procédures visées à l’alinéa b) du 
paragraphe 2 du présent article est réputée faire partie des frais du tribunal. 

Article 15. Dénonciation 

Chacune des Parties peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie sa décision de mettre 
fin au présent Accord. Cette notification est en même temps adressée à l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI). L’Accord prend fin un an après la date de la notification écrite, sauf 
si cette notification est retirée par accord entre les Parties avant l’expiration de ce délai. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification y relative sont enregistrés auprès de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale. 

Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur après un échange de notes diplomatiques suivant 
l’achèvement de toutes les procédures internes requises des Parties. Dès son entrée en vigueur, le 
présent Accord remplace l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République socialiste de Roumanie de 1979 renouvelant et modifiant 
l’Accord relatif aux transports aériens civils du 4 décembre 1973, tel que prorogé et modifié. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 
présent Accord. 

FAIT à Washington, le 15 juillet 1998, en double exemplaire, en langues anglaise et 
roumaine, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[STROBE TALBOTT] 

Pour le Gouvernement de la Roumanie : 
[TRAIAN BASESCU] 

 



Volume 2910, I-50719 

 163 

ANNEXE I 

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Sous réserve des dispositions de l’annexe IV, les entreprises de transport aérien de chacune 
des Parties désignées en vertu de la présente annexe ont le droit, conformément aux termes de leur 
désignation, d’assurer le transport aérien international régulier entre des points sur les routes 
suivantes : 

A. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 
Gouvernement des États-Unis :  
En provenance de points en deçà des États-Unis, via les États-Unis et des points intermédiaires à 
destination de tout point ou points situés en Roumanie et au-delà. 

B. Routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 
Gouvernement de la Roumanie :  
En provenance de points en deçà de la Roumanie, via la Roumanie et des points intermédiaires à 
destination de tout point ou points situés aux États-Unis et au-delà. 

Section 2. Flexibilité opérationnelle  

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur tout ou partie des vols, choisir de : 
1. Assurer des vols dans une direction ou dans l’autre, ou dans les deux directions; 
2. Combiner des numéros de vols différents sur un même aéronef; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points situés sur le 

territoire des Parties sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales en un ou plusieurs points; 
5. Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs vers un autre de ses aéronefs en tout point des 

routes; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire, avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et fournir et proposer de tels services au public comme des 
services directs; sans limites directionnelles ou géographiques et sans perte d’aucun droit de 
transporter du trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord; sous réserve que le service 
desserve un point situé sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien. 

Section 3. Changement de capacité 

Sur tout segment ou tous segments des routes décrites ci-dessus, toute entreprise de transport 
aérien désignée peut assurer des services de transport aérien international sans aucune restriction 
quant au changement, en un point quelconque de la route, du type ou du nombre d’aéronefs 
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exploités, sous réserve que, dans le sens aller, le transport au-delà de ce point soit la continuation 
du transport en provenance du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et 
que, dans le sens retour, le transport jusqu’au territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien soit la continuation  du transport au-delà de ce point. 
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ  

Section 1 

Les entreprises de transport aérien de chacune des Parties désignées en vertu de la présente 
annexe ont le droit d’exploiter, conformément aux modalités de leur désignation, des services de 
transport international affrété de passagers de passagers (et de leurs bagages) et de fret (y compris, 
mais sans s’y limiter, le transit, la séparation et la combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) : 

Entre tout point ou tous points sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de 
transport aérien et tout point ou tous points sur le territoire de l’autre Partie; et 
Entre tout point ou tous points sur le territoire de l’autre Partie et tout point ou tous points 
dans un ou plusieurs pays tiers, à condition que ce service fasse partie d’une exploitation 
continue, avec ou sans changement d’aéronef, qui comprend le service vers le pays d’origine 
aux fins d’acheminer du trafic local entre le pays d’origine et le territoire de l’autre Partie. 
Dans l’exécution des services visés dans la présente annexe, les entreprises de transport aérien 

de chaque Partie désignées en vertu de la présente annexe ont également le droit : 1) d’effectuer 
des escales en tout point situé à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire de l’une ou l’autre 
Partie; 2) d’effectuer un transit par le territoire de l’autre Partie; 3) de combiner sur un même 
aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du territoire de 
l’autre Partie, et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) d’assurer le transport aérien 
international sans aucune restriction quant au changement, en un point quelconque de la route, du 
type ou du nombre d’aéronefs exploités, sous réserve que, dans le sens aller, le transport au-delà de 
ce point soit la continuation du transport en provenance du territoire de la Partie qui a désigné 
l’entreprise de transport aérien et que, dans le sens retour, le transport jusqu’au territoire de la 
Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien soit la continuation du transport dont le point 
de départ est situé au-delà de ce point. 

Chaque Partie examine avec bienveillance les demandes des entreprises de transport aérien de 
l’autre Partie pour acheminer le trafic qui n’est pas couvert par la présente annexe sur la base de la 
courtoisie et de la réciprocité. 

Section 2 

Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre Partie assurant le transport 
aérien international affrété en provenance du territoire de l’une des Parties, que ce soit en aller 
simple ou en aller-retour, a le choix de se conformer aux lois, règlements et règles applicables aux 
vols affrétés dans son pays d’origine ou sur le territoire de l’autre Partie. Si une Partie applique des 
règles, règlements, modalités, conditions ou restrictions différents à une ou plusieurs de ses 
entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien de différents pays, chacune 
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des entreprises de transport aérien désignées bénéficie des critères les moins restrictifs parmi 
ceux-ci. 

Toutefois, aucune des dispositions du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou 
l’autre Partie d’exiger des entreprises de transport aérien désignées aux termes de la présente 
annexe par l’une ou l’autre des Parties de respecter les exigences relatives à la protection des fonds 
des passagers ainsi que des droits d’annulation et de remboursement dont bénéficient les passagers. 

Section 3 

Excepté en ce qui concerne les règles de protection du consommateur visées au précédent 
paragraphe, aucune des Parties n’exige d’une entreprise de transport aérien désignée en vertu de la 
présente annexe par l’autre Partie, eu égard de l’acheminement du trafic en provenance du 
territoire de cette autre Partie ou d’un pays tiers en aller simple ou en aller-retour, qu’elle lui 
soumette plus d’une déclaration de conformité aux lois, règlements et règles visés dans la section 2 
de la présente annexe ou une dérogation à ces lois, règlements ou règles accordée par les autorités 
aéronautiques compétentes. 
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ANNEXE III  

PRINCIPES DE NON-DISCRIMINATION DANS LE CADRE DES SYSTÈMES INFORMATISÉS  
DE RÉSERVATION ET CONCURRENCE ENTRE CES SYSTÈMES 

Reconnaissant que l’article 11 (Concurrence loyale) du présent Accord garantit aux 
entreprises de transport aérien des deux Parties des « chances justes et équitables d’entrer en 
concurrence », 

Considérant que l’un des aspects les plus importants de la compétitivité d’une entreprise de 
transport aérien est sa capacité à informer le public de ses services d’une manière équitable et 
impartiale, et que par conséquent, la qualité de l’information sur les services offerts par l’entreprise 
de transport aérien aux agences de voyages qui diffusent directement cette information aux 
voyageurs et la capacité d’une entreprise de transport aérien à offrir à ces agences des systèmes 
informatisés de réservation compétitifs représentent, pour une entreprise de transport aérien, le 
fondement de sa compétitivité, et  

Considérant qu’il est également nécessaire de faire en sorte que les intérêts des 
consommateurs de produits de transport aérien soient protégés contre toute utilisation abusive de 
ces informations et contre toute présentation fallacieuse, et que les entreprises de transport aérien 
et les agences de voyages aient accès à des systèmes informatisés de réservation efficaces et 
concurrentiels : 

1. Les Parties conviennent que les systèmes informatisés de réservation disposeront 
d’affichages primaires intégrés pour lesquels : 

a. Les informations concernant les services aériens internationaux, y compris 
l’aménagement de correspondances sur ces services, sont éditées et affichées selon des critères non 
discriminatoires et objectifs échappant à l’influence directe ou indirecte d’une entreprise de 
transport aérien donnée ou d’un marché donné. Ces critères s’appliquent uniformément à toutes les 
entreprises de transport aérien participantes. 

b. Les bases de données des systèmes informatisés de réservation sont aussi exhaustives que 
possible. 

c. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation ne suppriment pas les 
informations communiquées par les entreprises de transport aérien participantes; ces informations 
sont exactes et transparentes; par exemple, les vols à code partagé et les vols à changement de 
capacité, ainsi que les vols avec escales, sont identifiés comme tels sans risque d’ambiguïté. 

d. Tous les systèmes informatisés de réservation dont disposent les agences de voyages qui 
diffusent directement des informations concernant les services de transport aérien auprès du public 
sur le territoire de l’une ou l’autre Partie ont non seulement l’obligation mais également la 
possibilité de fonctionner conformément aux règles applicables aux systèmes informatisés de 
réservation en vigueur sur le territoire où ces systèmes sont exploités. 

e. Les agences de voyages sont autorisées à utiliser tout affichage secondaire disponible 
dans les systèmes informatisés de réservation pour autant qu’elles en fassent spécifiquement la 
demande. 
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2. Chaque Partie exige que chaque fournisseur de systèmes informatisés de réservation en 
activité sur son territoire permette à toutes les entreprises de transport aérien disposées à verser une 
redevance sur une base non discriminatoire de participer à son système. Une Partie peut exiger que 
toutes les installations de distribution dont dispose un fournisseur de systèmes soient offertes aux 
entreprises de transport aérien participantes sur une base non discriminatoire. Elle peut également 
exiger que les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation affichent, sur une base non 
discriminatoire, objective et neutre par rapport aux transporteurs et aux marchés, les services 
aériens internationaux des entreprises de transport aérien participantes sur tous les marchés sur 
lesquels elles souhaitent vendre ces services. Sur demande, les fournisseurs de systèmes 
informatisés de réservation communiquent les détails de leurs procédures de mise à jour et de 
stockage de leur base de données, les critères appliqués à l’édition et au classement des 
informations, l’importance accordée à ces critères et les critères employés pour la sélection des 
points de correspondance et l’inclusion des vols en correspondance. 

3. Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation en activité sur le territoire d’une 
Partie sont autorisés à faire venir et à maintenir leurs systèmes informatisés de réservation, et à les 
mettre gratuitement à la disposition des agences de voyage ou des voyagistes dont la principale 
activité est la distribution de produits de voyage sur le territoire de l’autre Partie, dans la mesure 
où les systèmes informatisés de réservation remplissent ces conditions. 

4. Aucune Partie n’impose ou ne permet que soient imposées sur son territoire aux 
fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des exigences concernant 
l’accès aux moyens de communication et à leur utilisation, à la sélection et à l’usage de matériels et 
de logiciels de systèmes informatisés de réservation, ainsi qu’à l’installation technique des 
matériels de systèmes informatisés de réservation qui soient plus contraignantes que celles qui sont 
imposées à ses propres fournisseurs de systèmes informatisés de réservation. 

5. Aucune Partie n’impose ou ne permet que soient imposées sur son territoire aux 
fournisseurs de systèmes informatisés de réservation de l’autre Partie des règles plus rigoureuses 
en ce qui concerne les affichages desdits systèmes (y compris les paramètres d’édition et 
d’affichage), le fonctionnement ou la vente que celles qui sont imposées à ses propres fournisseurs. 

6. Les systèmes informatisés de réservation en service sur le territoire d’une Partie, 
répondant à ces critères et autres normes pertinentes non discriminatoires d’ordre réglementaire, 
technique et sécuritaire, ont un droit d’accès effectif et sans contrainte au territoire de l’autre 
Partie. En particulier, une entreprise de transport aérien désignée devra pouvoir participer aussi 
pleinement à un tel système sur son territoire d’origine qu’elle participe à un système proposé aux 
agences de voyages sur le territoire de l’autre Partie. Les propriétaires ou exploitants de systèmes 
informatisés de réservation d’une Partie devront avoir les mêmes possibilités de posséder ou 
d’exploiter des systèmes informatisés de réservation conformes aux présents principes sur le 
territoire de l’autre Partie que les propriétaires ou exploitants de cette autre Partie. Chaque Partie 
s’assure que ses entreprises de transport aérien et ses fournisseurs de systèmes informatisés de 
réservation n’exercent aucune discrimination à l’encontre d’agences de voyages sur le territoire 
d’origine du fait que celles-ci utilisent ou possèdent un système informatisé de réservation qui est 
également exploité sur le territoire de l’autre Partie. 
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ANNEXE IV 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

1. Partage de code de pays tiers. Nonobstant le paragraphe 7 de l’article 8, jusqu’au 
1er novembre 2001, les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie ne peuvent exécuter 
des services de partage de code combinés réguliers entre des points sur le territoire de cette Partie 
et des points sur le territoire de l’autre Partie sur un ou plusieurs points intermédiaires, comme 
indiqué à l’annexe I, conformément aux accords de partage de code entre une entreprise de 
transport aérien de cette Partie et une entreprise de transport aérien d’un pays tiers, que comme 
suit : 

a. Du 1er avril 1999 au 31 octobre 1999, pas plus de trois entreprises de transport aérien de 
chaque Partie peuvent exercer les droits visés à l’alinéa b) du paragraphe 7 de l’article 8. 

b. Du 1er novembre 1999 au 31 octobre 2001, pas plus de quatre entreprises de transport 
aérien de chaque Partie peuvent exercer les droits visés à l’alinéa b) du paragraphe 7 de l’article 8. 

c. En fournissant des services en vertu de la section 1, une entreprise de transport aérien 
désignée des États-Unis peut offrir autant de fréquences que celles exploitées par son partenaire ou 
ses partenaires de partage de code durant toute semaine au cours de toute année civile précédente 
depuis le 1er janvier 1997. 

d. Aux fins de l’alinéa c) du paragraphe 1 ci-dessus, une fréquence est définie, pour une 
entreprise de transport aérien désignée des États-Unis, comme un vol aller-retour, conformément à 
un accord de partage de code avec une entreprise de transport aérien d’un pays tiers, en direction et 
en provenance du premier point d’arrivée sur le territoire de l’autre Partie. 

2. Service par les entreprises de transport aérien roumaines. Nonobstant la section 1 de 
l’annexe I, les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement de la Roumanie ne 
peuvent desservir les États-Unis que comme suit : 

a. Jusqu’au 31 mars 1999, de points en deçà de la Roumanie, via la Roumanie et des points 
intermédiaires en Belgique, en Bulgarie, en République tchèque, au Danemark, en France, en 
Allemagne, en Hongrie, en Irlande, à Malte, aux Pays-Bas, en Slovaquie jusqu’à New York et 
Chicago, avec un total de sept fréquences hebdomadaires (pas plus de cinq à New York), chaque 
point desservi comptant comme une fréquence, que les deux points soient utilisés ou non sur un 
seul vol, et au-delà jusqu’à Montréal. Si, toutefois, une ou plusieurs entreprises de transport aérien 
désignées des États-Unis proposent un service combiné régulier jusqu’à la Roumanie avec ses 
propres aéronefs au cours de cette période, les entreprises de transport aérien désignées de la 
Roumanie peuvent offrir le même nombre de fréquences que l’entreprise ou les entreprises de 
transport aérien des États-Unis. 



Volume 2910, I-50719 

 170 

b. Du 1er avril 1999 au 31 octobre 2001, de points en deçà de la Roumanie, via la Roumanie 
et des points intermédiaires jusqu’à trois points aux États-Unis et au-delà.1

________ 
1 Ces trois points sont initialement New York, Chicago et Los Angeles; toutefois, chacun de 

ces trois points peut être modifié par le Gouvernement de la Roumanie suivant un préavis de 
30 jours adressé au Gouvernement des États-Unis. En outre, cependant, sous réserve du 
paragraphe 7 de l’article 8, les entreprises de transport aérien désignées par la Roumanie peuvent 
également desservir les points suivants aux États-Unis, seulement sur une base de partage de code : 

1) Du 1er avril 1999 au 31 octobre 1999, 15 points; et 
2) Du 1er novembre 1999 au 31 octobre 2001, 30 points. 
Tout point parmi ceux-ci peut être modifié par le Gouvernement de la Roumanie, suivant un 

préavis de 30 jours adressé au Gouvernement des États-Unis. 
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No. 50720 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

China 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the People's Republic of China concerning the United States volunteer program in 
China. Beijing, 29 June 1998 

Entry into force:  29 June 1998 by signature, in accordance with article IX  
Authentic texts:  Chinese and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Chine 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République populaire de Chine concernant le Programme de volontaires des États-Unis 
en Chine. Beijing, 29 juin 1998 

Entrée en vigueur :  29 juin 1998 par signature, conformément à l'article IX  
Textes authentiques :  chinois et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50721 
____ 

 
Greece 

 

and 
 

Poland 

Agreement between the Government of the Hellenic Republic and the Government of the 
Republic of Poland on Cooperation in the Field of Tourism. Krakow, 6 October 2011 

Entry into force:  5 February 2013 by notification, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, Greek and Polish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Greece, 24 April 2013 
 
 
 

Grèce 
 

et 
 

Pologne 

Accord entre le Gouvernement de la République hellénique et le Gouvernement de la 
République de Pologne relatif à la coopération dans le domaine du tourisme. Cracovie, 
6 octobre 2011 

Entrée en vigueur :  5 février 2013 par notification, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  anglais, grec et polonais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Grèce, 24 avril 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GREEK TEXT – TEXTE GREC ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME 

Le Gouvernement de la République hellénique et le Gouvernement de la République de 
Pologne, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Désirant renforcer les relations amicales existant entre les deux pays et promouvoir la 
coopération entre leurs autorités du tourisme et les institutions supervisées par les ministres 
responsables du tourisme, 

Reconnaissant l’importance du tourisme dans la promotion du développement économique, 
des contacts personnels, de la compréhension mutuelle ainsi que des relations étroites entre les 
peuples, 

Conscients de la nécessité de créer une base juridique pour la coopération dans le domaine du 
tourisme, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le cadre du présent Accord, les Parties contractantes renforcent et développent la 
coopération dans le domaine du tourisme dans des conditions d’égalité mutuellement bénéfiques, 
ainsi qu’en conformité avec leurs législations nationales et leurs obligations internationales 
respectives. 

Article 2 

Les Parties contractantes s’efforcent d’accroître le trafic touristique entre leurs pays et 
encouragent la coopération entre leurs entreprises et organisations actives dans le domaine du 
tourisme. 

Article 3 

Les Parties contractantes s’efforcent d’accroitre l’échange d’informations, de publicités et 
d’autres matériels de promotion ; elles encouragent la participation de leurs organismes de 
tourisme aux salons, expositions et séminaires touristiques ainsi qu’à d’autres événements de 
promotion du tourisme ayant lieu sur le territoire de l’autre Partie contractante, et organisent aussi 
des voyages d’information pour les agents de voyage et les journalistes du tourisme. 

Article 4 

Les Parties contractantes encouragent, favorisent et facilitent mutuellement les investissements 
des entrepreneurs grecs et polonais, ainsi que les coentreprises, dans leurs secteurs touristiques 
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respectifs. À cette fin, leurs institutions correspondantes échangent régulièrement des informations 
concernant la réglementation relative à l’investissement et les mesures d’incitation y relatives, ainsi 
que les opportunités d’investissement dans ce domaine dans les des deux pays. 

Article 5  

Les Parties contractantes échangent des informations concernant les statistiques et la 
législation en matière de tourisme, ainsi que la recherche relative au développement du tourisme; 
elles encouragent toutes les formes possibles de coopération bilatérale, notamment en ce qui 
concerne l’échange de savoir-faire et de données d’expérience pratique entre les organisations et 
institutions de leur pays actives dans le domaine du tourisme.  

Article 6  

Les Parties contractantes favorisent l’échange d’information et de documentation dans le 
domaine de la formation du personnel du secteur du tourisme, créent les conditions nécessaires et 
étudient toutes les formes possibles de coopération à cet effet, y compris la formation en cours 
d’emploi et l’échange d’étudiants, instructeurs et experts de leurs écoles respectives 
d’enseignement des professions touristiques, ainsi que l’organisation de séminaires pour les 
fonctionnaires et professionnels actifs dans le domaine du tourisme. 

Article 7  

Chaque Partie contractante peut établir sur le territoire de l’autre un office de tourisme 
national, qui s’abstiendra de mener des activités commerciales et dont l’exploitation fera l’objet 
d’un un accord spécifique entre les Parties contractantes et élaboré par les autorités compétentes 
des deux pays. 

Article 8  

Les autorités nationales de tourisme des deux pays développent une coopération dans le cadre 
de l’Organisation mondiale du tourisme des Nations Unies ainsi que d’autres organisations 
internationales dont les deux pays sont membres et qui se consacrent exclusivement au tourisme ou 
qui incluent le tourisme parmi leurs domaines d’intérêt.  

Article 9 

Afin de mettre en œuvre le présent Accord au moyen de consultations bilatérales et de la 
présentation de recommandations à leurs autorités compétentes, et aussi pour résoudre tous 
problèmes pouvant surgir au cours de l’exécution du présent Accord, une Commission conjointe 
composée à égalité de représentants autorisés des Parties contractantes est convoquée 
périodiquement. Les Parties contractantes peuvent inviter à y participer des experts provenant de 
leurs secteurs public et privé. Les réunions de la Commission se tiennent en République hellénique 
et en République de Pologne aux dates convenues par les Parties contractantes. Chaque réunion est 
présidée par le chef de la délégation du pays dans lequel elle se tient.  
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Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur à la réception de la dernière des notifications, adressées 
par la voie diplomatique, confirmant l’accomplissement par chacune des Parties contractantes de 
ses procédures internes nécessaires à cette fin. 

Article 11  

Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans à compter de la date de son 
entrée en vigueur. Il est par la suite renouvelé par tacite reconduction pour une période de 
cinq ans, à moins qu’il ne soit dénoncé, par écrit et par la voie diplomatique, par l’une ou l’autre 
des Parties contractantes, au moins trois mois avant l’expiration de la période quinquennale initiale 
ou d’une période subséquente. 

Toutefois, l’expiration du présent Accord n’affecte pas l’achèvement de tous projets, 
programmes ou autres initiatives entrepris aux termes du présent Accord et pas entièrement mis en 
œuvre, à moins que les Parties contractantes n’en décident autrement.  

Article 12  

À l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord conclu le 26 janvier 1977 entre 
l’Organisation nationale du tourisme grecque et le Comité général de la République populaire de 
Pologne sur la coopération dans le domaine du tourisme cessera d’être en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Cracovie, le 6 octobre 2011, en deux exemplaires originaux, en langues grecque, 

polonaise et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, 
le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
GEORGE NIKITIADES 

Ministre adjoint de la culture et du tourisme 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :  
KATARZYNA SOBIERAJSKA 

Sous-Secrétaire d’État 
Ministère du sport et du tourisme 
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No. 50722 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

China 

Agreement between the Department of Energy of the United States of America and the State 
Development Planning Commission of the People's Republic of China on cooperation 
concerning peaceful uses of nuclear technologies (with annex and appendix). Beijing, 
29 June 1998 

Entry into force:  29 June 1998 by signature, in accordance with article XI  
Authentic texts:  Chinese and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Chine 

Accord entre le Département de l'énergie des États-Unis d'Amérique et la Commission 
d'État pour la Planification du Développement de la République populaire de Chine 
relatif à la coopération concernant l’utilisation des technologies nucléaires à des fins 
pacifiques (avec annexe et appendice). Beijing, 29 juin 1998 

Entrée en vigueur :  29 juin 1998 par signature, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  chinois et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE L’ÉNERGIE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LA COMMISSION D’ÉTAT POUR LA PLANIFICATION DU 
DÉVELOPPEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELATIF À 
LA COOPÉRATION CONCERNANT L’UTILISATION DES TECHNOLOGIES 
NUCLÉAIRES À DES FINS PACIFIQUES 

Le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique et la Commission d’État pour la 
planification du développement de la République populaire de Chine (ci-après désignés les 
« Parties »), 

Conscients que les États-Unis d’Amérique et la République populaire de Chine sont parties au 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, 

Réaffirmant l’Accord de coopération entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République populaire de Chine concernant l’utilisation de l’énergie nucléaire 
à des fins pacifiques, signé le 23 juillet 1985, 

Prenant acte de la Déclaration d’intention relative à la coopération concernant l’utilisation des 
technologies nucléaires à des fins pacifiques entre le Département de l’énergie des États-Unis 
d’Amérique et la Commission d’État pour la planification du développement de la République 
populaire de Chine, signée le 29 octobre 1997, et 

Souhaitant nouer une coopération à long terme dans le domaine de l’utilisation des 
technologies nucléaires à des fins pacifiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les activités de coopération menées en faveur des technologies nucléaires pacifiques 
visent à échanger des informations et à trouver des solutions à des problèmes identifiés 
conjointement par les Parties. Cette coopération peut inclure l’échange de données d’expérience et 
de résultats de programmes d’étude théoriques, expérimentaux et conceptuels, ainsi que des projets 
de développement et de recherche décidés d’un commun accord. La coopération entre les deux 
Parties se fonde sur le principe de l’avantage mutuel, de l’égalité et de la réciprocité. 

2. La coopération au titre du présent Accord s’effectue dans les conditions prévues par 
l’Accord de coopération entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République populaire de Chine concernant l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques, signé le 23 juillet 1985, et conformément aux dispositions législatives et règlementaires 
respectives des deux pays. 

3. Toutes technologies transférées ou acquises en vertu du présent Accord ne sont utilisées 
qu’à des fins pacifiques. 

Article II 

Les domaines de coopération couverts par le présent Accord peuvent notamment inclure : 
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1. Les technologies actuelles et avancées des réacteurs à eau ordinaire, y compris : 
 - L’analyse et l’expérimentation neutroniques des réacteurs, notamment le blindage des 

réacteurs et des centrales, et les données nucléaires; 
 - La sûreté des réacteurs et des centrales, y compris les normes de sûreté, l’analyse de 

sûreté des systèmes, l’analyse des accidents graves et la gestion des accidents; 
 - Les combustibles et les matériaux, notamment les matériaux composés, absorbants, 

de construction et de circuit, les matériaux durables de combustible et les matériaux 
plaqués, la réduction de l’enrichissement pour les réacteurs de recherche et les 
combustibles pouvant contribuer à réduire ou à éliminer la production de matières 
directement utilisables dans les dispositifs explosifs nucléaires;  

 - Les systèmes nucléaires d’alimentation en vapeur et leurs composants et équipements 
associés, y compris les normes, les composants et les équipements de conception, et 
la conception de système, la thermohydraulique et l’analyse structurelle; 

 - Les dispositifs de sûreté et leurs composants associés, y compris les normes et les 
éléments de conception, ainsi que la conception de système et l’analyse structurelle; 

 - Le bâtiment réacteur, y compris l’analyse structurelle, architecturale et de la 
conception de l’enceinte de confinement; 

 - Le contrôle-commande, l’application de l’informatique, y compris le contrôle avancé 
de la numérisation et les systèmes de protection; 

 - L’assurance qualité, les pratiques d’inspection non destructive et les technologies 
d’inspection en service; 

 - Le fonctionnement des centrales et les technologies de gestion; 
 - La méthodologie économique et les techniques d’évaluation; 
 - Le vieillissement des centrales et la prolongation de leur durée de vie; 
 - La désactivation et le déclassement des réacteurs, y compris la réduction et le 

stockage de combustible; 
 - Le transport des matières nucléaires, y compris le transport de combustible irradié, et 

les châteaux de transport; 
 - Des techniques d’irradiation et des techniques avancées de production d’isotopes; 
 - Des techniques et des programmes pour renforcer la sûreté nucléaire, y compris des 

évaluations des dégâts nucléaires et des études connexes d’impact sur 
l’environnement; 

2. La prévention et le traitement des maladies provoquées par les expositions 
professionnelles aux rayonnements, et l’application de la technologie des rayonnements et des 
isotopes radioactifs à la médecine; 

3. La radioprotection; 
4. La remise en état de l’environnement, la gestion des déchets radioactifs et chimiques, et la 

gestion du combustible usé; 
5. Le contrôle à l’exportation de matières nucléaires et de matières liées au nucléaire, 

l’équipement et les technologies, la protection des matières nucléaires, le contrôle et la 
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comptabilité; la sécurité des matières nucléaires, de l’équipement et des technologies; et le 
développement de la technologie pour renforcer les garanties nucléaires internationales; 

6. Tous autres domaines de coopération connexes qui peuvent être ajoutés par accord écrit 
des Parties. 

Article III 

Les modes de coopération prévus par le présent Accord dans les domaines énumérés à 
l’article II comprennent, sans que cette liste soit exhaustive : 

1. L’échange de vues et d’informations; 
2. L’organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres réunions, et la participation à ces 

évènements; 
3. L’échange de scientifiques, ingénieurs et autres spécialistes pendant des périodes 

convenues afin d’organiser des formations coopératives et de participer à des expériences, 
analyses, études et autres travaux de recherche-développement et de démonstration dans des 
centres de recherche scientifique, des établissements universitaires, des ensembles réacteurs, des 
laboratoires, des bureaux d’ingénierie et autres installations des Parties ou des sous-traitants des 
Parties; 

4. L’échange, la fourniture et le prêt d’échantillons, de matières, d’instruments, de 
composants et d’équipements en vue d’expériences, d’essais et d’évaluations; 

5. Des visites de courte durée d’équipes de spécialistes ou de membres du personnel dans 
des installations nucléaires civiles et des installations non nucléaires pour appuyer les programmes 
de l’autre Partie dont les deux Parties peuvent convenir, moyennant l’approbation écrite préalable 
de la Partie d’accueil dans chaque cas; 

6. L’utilisation par l’une des Parties des installations détenues ou exploitées par l’autre 
Partie. L’utilisation de ces installations doit faire l’objet d’accords écrits distincts conclus entre les 
Parties. 

7. Les projets communs, y compris la recherche et le développement, pour lesquels les 
Parties conviennent de partager les tâches et/ou les coûts. Chaque projet doit faire l’objet d’un 
arrangement de mise en œuvre détaillé conclu par écrit entre les Parties, conformément à 
l’article VI du présent Accord; et 

8. Toutes autres formes spécifiques de coopération qui peuvent être convenues par les 
Parties et approuvées par le Comité mixte de coordination établi en vertu de l’article V. 

Article IV 

Les Parties peuvent inviter d’autres organismes publics ou privés de leurs pays respectifs ou, 
avec l’autorisation de l’autre Partie, des organismes de l’autre pays à participer à des activités 
relevant du présent Accord. Les dépenses connexes sont définies dans l’arrangement de mise en 
œuvre détaillé conclu par écrit. 
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Article V 

1. Afin de superviser et de coordonner la mise en œuvre du présent Accord, un comité mixte 
de coordination de la coopération pour l’utilisation des technologies nucléaires à des fins 
pacifiques est institué. Chaque Partie dispose d’une voix au sein du Comité mixte de coordination 
et peut désigner jusqu’à cinq membres qui participent à ses séances. Ledit Comité se réunit tantôt 
en Chine, tantôt aux États-Unis, comme il en a été mutuellement convenu. Le chef de la délégation 
de la Partie hôte assure la présidence des séances du Comité. En outre, chaque Partie peut, le cas 
échéant, y inviter des conseillers. 

2. Au cours de ses séances, le Comité mixte de coordination élabore, examine et approuve 
les propositions de coopération relevant du présent Accord et évalue leur état d’avancement. 

3. En vue de la gestion détaillée de la coopération, le Comité mixte peut nommer des 
groupes de travail mixtes pour couvrir la coopération menée dans les domaines visés à l’article II. 
Chaque groupe de travail mixte choisit d’un commun accord les projets spécifiques de coopération 
dans son domaine respectif dans le cadre des directives fixées par le Comité mixte de coordination. 

Article VI 

Les Parties concluent par écrit un arrangement de mise en œuvre détaillé pour chaque projet 
commun qu’elles s’engagent à entreprendre en vertu du paragraphe 7 de l’article III. Chaque 
arrangement de mise en œuvre détaillé conclu par écrit est soumis aux dispositions du présent 
Accord et prévoit des dispositions appropriées portant sur la portée technique, la gestion, les coûts, 
le partage des coûts, la responsabilité et le programme. 

Article VII 

1. Les Parties conviennent d’échanger, sur une base mutuellement avantageuse, des 
informations scientifiques et techniques ainsi que les résultats de travaux de recherche-
développement menés dans le cadre du présent Accord. Elles partagent uniquement les 
informations qu’elles ont le droit de divulguer, qu’elles possèdent ou dont elles disposent, relatives 
aux sujets mentionnés à l’article II. 

2. Tel que convenu par les Parties, les comptes rendus de séminaire et les rapports 
d’activités scientifiques et techniques conjointement menées dans le cadre du présent Accord sont 
publiés en tant que publication conjointe. 

3. Les informations scientifiques et techniques recueillies et échangées en vertu du présent 
Accord sont diffusées largement. Sauf pour ce qui est prévu à l’annexe I du présent Accord, ces 
informations peuvent être mises à la disposition du public par l’une ou l’autre Partie en passant par 
les voies usuelles, conformément à ses procédures générales.  

4. Les droits d’auteur de l’une ou l’autre des Parties ou des organisations et des personnes 
qui coopèrent avec elles bénéficient d’un traitement conforme aux normes internationalement 
reconnues dans les traités et conventions de protection auxquels les États-Unis d’Amérique et la 
République populaire de Chine sont parties. En ce qui concerne les droits d’auteur afférents à un 
support matériel relevant de l’annexe I, détenu ou contrôlé par une Partie, chaque Partie s’efforce 
d’accorder à l’autre une licence pour reproduire du matériel protégé par des droits d’auteur. 
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5. L’application ou l’utilisation de toutes informations scientifiques et techniques échangées 
ou transférées entre les Parties au titre du présent Accord incombe à la Partie qui les reçoit, mais la 
Partie qui les communique ne garantit pas qu’elles se prêtent à une quelconque utilisation ou 
application particulière. 

6. La protection et l’attribution des droits de propriété intellectuelle et d’autres droits de 
nature commerciale confidentielle figurent à l’annexe I. Cette dernière s’applique à l’ensemble des 
activités de coopération réalisées dans le cadre du présent Accord, sauf si les Parties en 
conviennent autrement dans des arrangements de mise en œuvre. 

Article VIII 

Avant que la Convention sur la réparation complémentaire des dommages nucléaires n’entre 
en vigueur pour les États-Unis d’Amérique et la République populaire de Chine, les dispositions 
ci-après s’appliquent en cas d’accident nucléaire résultant d’activités entreprises en vertu du 
présent Accord. Ainsi, la Partie sur le territoire de laquelle l’accident nucléaire survient : 

1. Est seule responsable de la réparation relevant de la responsabilité juridique en matière de 
dommages nucléaires causés à des tiers suite à un accident nucléaire, et règle la question 
conformément à ses dispositions législatives ou réglementaires; 

2. Veille à ce que l’autre Partie, ses organisations et son personnel, ainsi que ses contractants 
et sous-traitants, à tous les niveaux, soient mis hors de cause à la suite d’un accident nucléaire, et 
qu’ils n’encourent aucun frais devant un tribunal ou une instance; 

3. Ne présente aucune réclamation ou n’engage aucune poursuite judiciaire devant un 
tribunal ou une instance contre l’autre Partie, ses organisations et son personnel, ainsi que ses 
contractants et sous-traitants, à tous les niveaux, pour la réparation relevant de la responsabilité 
juridique en matière de dommages nucléaires suite à un accident nucléaire. 

Article IX 

L’affectation ou l’échange de personnel est soumis aux dispositions suivantes : 
1. Chaque Partie veille à ce que le personnel sélectionné soit qualifié pour assurer les tâches 

qui lui sont attribuées dans l’autre Partie. Chaque échange de personnel fait l’objet d’un 
arrangement de mise en œuvre détaillé conclu par écrit entre les Parties. 

2. Chaque Partie est responsable des salaires et indemnités d’assurance à payer à son 
personnel détaché. Chaque arrangement de mise en œuvre détaillé conclu par écrit prévoit des 
dispositions spécifiques relatives aux autres dépenses de personnel. 

3. Chaque Partie veille à procurer au personnel détaché de l’autre Partie ainsi qu’aux 
membres de sa famille un logement adéquat sur la base d’une réciprocité qui agrée aux deux 
Parties. 

4. Chaque Partie fournit toute l’aide nécessaire au personnel détaché de l’autre Partie, ainsi 
qu’à sa famille, en ce qui concerne les formalités administratives. 

5. Les arrangements de mise en œuvre détaillés conclus par écrit doivent traiter des règles 
générales de travail et de la sécurité du personnel détaché. 
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Article X 

1. Chaque Partie prend en charge les frais de sa participation aux activités menées au titre du 
présent Accord, à moins qu’elles n’en conviennent autrement par écrit. 

2. La coopération relevant du présent Accord est subordonnée à la disponibilité du 
personnel et des fonds. 

Article XI 

1. Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature et reste valable pour une période de 
cinq ans. Il est automatiquement renouvelé pour des périodes additionnelles de cinq ans, sauf si 
l’une des Parties notifie à l’autre par écrit, au moins six mois avant la fin de la période initiale de 
cinq ans ou d’une autre période de durée égale, son intention de le dénoncer. 

2. Toute question se rapportant à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord et 
qui se pose au cours de sa période de validité est réglée d’un commun accord entre les Parties. 

3. Le présent Accord peut être modifié par convention écrite des Parties. 
4. L’une ou l’autre des Parties peut, après consultation, dénoncer le présent Accord à tout 

moment moyennant un préavis écrit d’un an. Pareille dénonciation ne porte pas atteinte aux droits 
susceptibles de revenir, en vertu du présent Accord, à l’une ou l’autre des Parties à la date de la 
dénonciation. 

5. Si les Parties en conviennent, les activités communes inachevées à la dénonciation du 
présent Accord peuvent être poursuivies et menées à terme comme le prévoit ce dernier. 

FAIT à Pékin, le 29 juin 1998, en deux exemplaires rédigés en langues anglaise et chinoise, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique : 
ROBERT W. GEE 

Pour la Commission d’État pour la planification du développement 
de la République populaire de Chine : 

ZHANG GUOBAO 
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ANNEXE I. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Conformément à l’article VII du présent Accord, 
Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créée ou 

fournie dans le cadre du présent Accord et des arrangements de mise en œuvre correspondants. Les 
Parties sont convenues de s’informer mutuellement en temps utile de toutes les inventions ou 
œuvres protégées par le droit d’auteur découlant du présent Accord et d’en faire assurer la 
protection en temps voulu. Les droits relatifs à une telle propriété intellectuelle sont octroyés selon 
les modalités prévues dans la présente annexe. 

I. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Accord, à moins qu’il n’en soit spécifiquement convenu autrement par les Parties 
ou leurs représentants. 

B. Aux fins du présent Accord, on entend par « propriété intellectuelle » la notion définie à 
l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signée 
à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe concerne la répartition des droits et des intérêts entre les Parties. 
Chaque Partie fait en sorte que l’autre Partie puisse se prévaloir des droits de propriété 
intellectuelle octroyés conformément à la présente annexe, en acquérant ces droits auprès de ses 
propres participants par le biais de contrats ou d’autres moyens légaux, si nécessaire. Entre une 
Partie et ses ressortissants, la détention de droits et d’intérêts de propriété intellectuelle sont 
déterminés conformément au droit et aux pratiques internes de la Partie. 

D. Tous différends relatifs à la propriété intellectuelle et découlant du présent Accord 
devraient être réglés par le biais de discussions entre les institutions participantes concernées ou, le 
cas échéant, entre les Parties ou leurs représentants. Les Parties peuvent, d’un commun accord, 
soumettre un différend à un tribunal d’arbitrage pour arbitrage exécutoire, conformément au 
règlement d’arbitrage international applicable. À moins que les Parties ou leurs représentants 
autorisés n’en disposent autrement par écrit, le Règlement d’arbitrage de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) s’applique. 

E. Afin d’assurer la protection des œuvres protégées par le droit d’auteur créées en vertu du 
présent Accord, les deux Parties s’engagent à protéger les œuvres non publiées contre leur 
publication non autorisée et à garantir qu’au moment de leur publication, les exemplaires d’œuvres 
seront marqués d’un commun accord pour les reconnaître selon les indications fournies à 
l’appendice I de la présente annexe relative à la propriété intellectuelle. Si l’une des Parties, 
conformément à ses lois, ne peut assurer la protection des œuvres publiées de l’autre Partie dans 
des pays non-signataires de la Convention de Berne ou de la Convention universelle sur le droit 
d’auteur, l’institution participante de cette Partie s’efforce d’aider l’autre Partie à publier les 
œuvres dans un pays signataire de l’une des deux Conventions susmentionnées dans les 30 jours 
suivant la publication, à moins que des exemplaires des œuvres publiées ne soient pas reçus par 
cette institution en temps opportun. 
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F. Aux fins du présent Accord, l’expression « œuvres publiées » désigne les œuvres publiées 
avec le consentement de leurs auteurs, quel que soit le mode de fabrication des exemplaires, 
pourvu que la mise à disposition de ceux-ci ait été telle qu’elle satisfasse aux besoins raisonnables 
du public, compte tenu de la nature de l’œuvre. 

G.  La dénonciation ou l’expiration du présent Accord est sans incidence sur les droits ou 
obligations découlant de la présente annexe.  

H. En vertu du présent Accord, la fourniture de tout programme informatique, qu’il s’agisse 
d’une application ou d’un système d’exploitation, en code source ou en code objet, par une Partie 
(la Partie émettrice) à l’autre Partie (la Partie destinataire) dépend de la disponibilité, sur le 
territoire de la Partie destinataire, d’une protection du droit d’auteur pour ce programme 
généralement équivalente à celle dont elle bénéficie sur le territoire de la Partie émettrice. 

II. Répartition des droits 

A.  Chaque Partie a droit, dans tous les pays, à une licence non exclusive, irrévocable et 
exempte de redevances pour la traduction, la reproduction et la diffusion publique des articles de 
revues scientifiques et techniques, de rapports et de livres découlant directement de la coopération 
prévue dans le présent Accord. Tous les exemplaires distribués publiquement d’un ouvrage 
protégé par les droits d’auteur et préparé dans le cadre de la présente disposition indiquent les 
noms des auteurs, à moins d’interdiction explicite d’un auteur. 

B.  Les droits concernant toutes les formes de propriété intellectuelle autres que ceux énoncés 
au paragraphe A de la section II ci-dessus sont répartis comme suit :  

1.  Les chercheurs invités, par exemple les scientifiques en visite principalement pour 
poursuivre leurs études, se voient attribuer les droits de propriété intellectuelle dans le cadre des 
politiques de l’institution hôte. En outre, chaque chercheur invité désigné comme inventeur 
bénéficie du traitement national en ce qui concerne l’attribution de prix, primes, avantages et 
autres récompenses, conformément aux politiques de l’institution hôte. 

2. [a.] En ce qui concerne la propriété intellectuelle créée dans le cours des recherches 
conjointes, par exemple lorsque les Parties, les institutions participantes ou le personnel participant 
sont convenus à l’avance de la portée des travaux, chaque Partie peut obtenir tous les droits et 
intérêts sur son propre territoire. Les droits et intérêts dans des pays tiers sont déterminés dans des 
arrangements de mise en œuvre. Si les travaux de recherche ne sont pas désignés comme « 
recherche conjointe » dans lesdits arrangements applicables, les droits de propriété intellectuelle 
découlant des activités de recherche sont attribués conformément à l’alinéa 1) du paragraphe B de 
la section II. En outre, chaque personne nommée comme inventeur bénéficiera du traitement 
national en ce qui concerne les prix, primes, avantages ou autres récompenses, conformément aux 
politiques des institutions participantes. 

[b.] Nonobstant le premier paragraphe ci-dessus, si un type de propriété intellectuelle est 
protégé en vertu de la législation de l’une des Parties mais pas de l’autre, à moins que les deux 
Parties ne conviennent d’autres modalités d’attribution, la Partie dont la législation prévoit la 
protection jouit de tous les droits et intérêts sur son propre territoire et dans les pays tiers. Les 
personnes désignées comme inventeurs ont néanmoins droit au traitement national en ce qui 
concerne les prix, primes, avantages ou autres récompenses, conformément aux politiques de 
l’institution participante de la Partie qui obtient les droits. 
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3. [a.] En ce qui concerne les inventions réalisées dans le cadre d’un programme d’activités de 
coopération qui n’implique que le transfert ou l’échange d’informations entre les Parties, comme 
des réunions et des séminaires conjoints ou des échanges de rapports techniques ou de documents, 
la Partie dont le personnel fabrique l’invention (la Partie inventrice) a le droit d’obtenir tous les 
droits et intérêts relatifs à cette invention dans tous les pays. 

[b.] Dans tout pays où la Partie inventrice décide de ne pas obtenir ces droits et intérêts, 
l’autre Partie a le droit de le faire. 

III. Informations commerciales confidentielles 

Lorsqu’une information identifiée en temps voulu comme étant commerciale confidentielle est 
fournie ou créée en vertu du présent Accord, chaque Partie et ses participants accordent à ces 
informations une protection conformément aux lois, règlements et pratiques administratives 
applicables. Une information peut être identifiée comme « commerciale confidentielle » lorsqu’une 
personne détenant ladite information est susceptible d’en tirer un avantage économique ou 
compétitif par rapport aux personnes ne la possédant pas, si cette information n’est ni connue ni 
accessible au public par d’autres sources, et si le détenteur ne l’a pas mise à disposition sans 
imposer en temps voulu l’obligation d’en préserver la confidentialité. 
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APPENDICE I 

 
Le marquage des États-Unis d’Amérique pour les travaux de la République populaire de 

Chine : 
« Cet ouvrage [ou un article, un livre, un programme informatique, etc., selon qu’il convient] 

publié pour la première fois (date), en (pays), a été créé dans le cadre d’activités de coopération 
menées au titre de l’Accord entre le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique et la 
Commission d’État pour la planification du développement de la République populaire de Chine 
relatif à la coopération concernant l’utilisation des technologies nucléaires à des fins pacifiques. 
Les auteurs autorisent la reproduction de cette œuvre à des fins de bourses d’études, de recherches 
et d’études privées, sous réserve de toute licence accordée en vertu du présent Accord. » 

Le marquage de la République populaire de Chine pour les travaux des États-Unis 
d’Amérique : 

« Cet ouvrage [ou un article, un livre, un programme informatique, etc., selon qu’il convient] 
publié pour la première fois (date), en (pays), a été créé dans le cadre d’activités de coopération 
menées au titre de l’Accord entre la Commission d’État pour la planification du développement de 
la République populaire de Chine et le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique relatif 
à la coopération concernant l’utilisation des technologies nucléaires à des fins pacifiques. Les 
auteurs autorisent la reproduction de cette œuvre à des fins de bourses d’études, de recherches et 
d’études privées, sous réserve de toute licence accordée en vertu du présent Accord. »
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No. 50723 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Switzerland 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the 
United States of America and the Federal Department for Environment, Transport, 
Energy and Communication of Switzerland for Cooperation in the GLOBE Program 
(with appendices). Bern, 22 April 1998 

Entry into force:  22 April 1998 by signature, in accordance with article 7  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Suisse 

Accord entre l'Administration océanique et atmosphérique nationale des États-Unis 
d'Amérique et le Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et 
de la communication de la Suisse relatif à la coopération dans le programme GLOBE 
(avec appendices). Berne, 22 avril 1998 

Entrée en vigueur :  22 avril 1998 par signature, conformément à l'article 7  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2910, I-50724 

 227 

No. 50724 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Latvia 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Latvia regarding mutual assistance between their customs 
administrations. Washington, 17 April 1998 

Entry into force:  23 July 1999, in accordance with article 14  
Authentic texts:  English and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Lettonie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Lettonie concernant l'assistance mutuelle entre leurs administrations 
douanières. Washington, 17 avril 1998 

Entrée en vigueur :  23 juillet 1999, conformément à l'article 14  
Textes authentiques :  anglais et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50725 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Bolivia 

Treaty between the Government of the United States of America and the Government of the 
Republic of Bolivia concerning the encouragement and reciprocal protection of 
investment (with annex and protocol). Santiago, 17 April 1998 

Entry into force:  6 June 2001 by the exchange of the instruments of ratification, in accordance 
with article XVI  

Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bolivie 

Traité entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Bolivie relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des 
investissements (avec annexe et protocole). Santiago, 17 avril 1998 

Entrée en vigueur :  6 juin 2001 par l'échange des instruments de ratification, conformément à 
l'article XVI  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE RELATIF À 
L’ENCOURAGEMENT ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUE DES 
INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de Bolivie 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer la coopération économique existant entre les deux pays en ce qui 
concerne les investissements réalisés par des ressortissants et des entreprises d’une Partie sur le 
territoire de l’autre Partie, 

Conscients qu’un accord sur le traitement à accorder à un tel investissement stimulera le flux 
des capitaux privés et le développement économique des Parties, 

Convenant qu’un cadre d’investissement stable optimisera l’utilisation efficace des ressources 
économiques et améliorera les conditions de vie, 

Reconnaissant que le développement des liens économiques et commerciaux peut promouvoir 
le respect des droits des travailleurs internationalement reconnus, 

Convenant que la réalisation de ces objectifs ne requiert pas un assouplissement des mesures 
d’application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’environnement, et 

Décidés à conclure un traité d’encouragement et de protection réciproque des investissements, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Traité : 
a) Le terme « entreprise » désigne toute entité constituée ou organisée légalement, à but 

lucratif ou non, privée ou publique, ou sous contrôle, et comprend les sociétés, les fiducies, les 
sociétés de personnes, les entreprises individuelles, les filiales, les coentreprises, les associations et 
autres organisations; 

b) L’expression « entreprise d’une Partie » désigne une entreprise constituée ou organisée en 
vertu de la législation de cette Partie;  

c) Le terme « ressortissant » d’une Partie désigne une personne physique qui est un 
ressortissant de cette Partie, conformément à son droit applicable;  

d) Le terme « investissement » d’un ressortissant ou d’une entreprise désigne tout type 
d’investissement détenu ou contrôlé directement ou indirectement par ce ressortissant ou cette 
entreprise, et comprend des investissements composés ou sous forme : 

i) D’entreprise;  
ii) D’actions, de parts et autres formes de participation au capital social, titres 

obligataires, obligations non garanties et autres formes d’intérêts de la dette dans une 
entreprise;  
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iii) De droits contractuels, tels que clés en main, contrats de construction ou de gestion, 
production ou contrats de partage des recettes, concessions et autre contrats 
similaires;  

iv) De biens corporels, y compris la propriété immobilière, et biens incorporels, y 
compris les droits tels que les locations, les hypothèques, les privilèges et les 
nantissements;  

v) La propriété intellectuelle, notamment :  
 Les droits d’auteur et les droits connexes,  
 Les brevets d’invention,  
 Les droits sur les variétés de plantes,  
 Les dessins industriels,  
 Les droits sur les schémas de configuration des semi-conducteurs,  
 Les secrets du métier, y compris le savoir-faire et l’information commerciale 

confidentielle,  
 Les marques de commerce et de service,  
 Les appellations commerciales; et  
vi) Les droits conférés en vertu de la loi, tels que les licences et les permis;  
(La liste des articles cités de i) et vi) est indicative et non exhaustive.)  

e) L’expression « investissement protégé » désigne l’investissement d’un ressortissant ou 
d’une entreprise d’une Partie sur le territoire de l’autre Partie;  

f) L’expression « entreprise publique » désigne une entreprise détenue ou contrôlée par une 
Partie sous forme de participation;  

g) L’expression « autorisation d’investissement » désigne une autorisation accordée par 
l’autorité de l’investissement étranger d’une partie à un investissement protégé ou à un 
ressortissant ou à une entreprise de l’autre Partie;  

h) L’expression « accord d’investissement » désigne un accord écrit entre les autorités 
nationales d’une Partie et un investissement protégé ou un ressortissant ou une entreprise de l’autre 
Partie, qui i) accordent des droits concernant les ressources naturelles ou d’autres actifs sous 
contrôle des autorités nationales, et ii) l’investissement sur lequel le ressortissant ou l’entreprise 
s’appuie pour établir ou acquérir un investissement protégé; 

i) L’expression « Convention CIRDI » désigne la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, adoptée à 
Washington le 18 mars 1965;  

j) Le terme « Centre » désigne le Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements, institué par la Convention CIRDI; et  

k) L’expression « Règlement d’arbitrage de la CNUDCI » désigne le Règlement d’arbitrage 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.  
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Article II 

1. Concernant l’établissement, l’acquisition, l’expansion, l’administration, la gestion, 
l’exploitation et la vente ou toute autre disposition des investissements protégés, chacune des 
Parties accorde à l’autre un traitement au moins aussi favorable que celui qu’elle accorde, dans des 
circonstances similaires, aux investissements sur son territoire de ses ressortissants ou de ses 
entreprises (ci-après dénommé « traitement national ») ou aux investissements sur son territoire de 
ressortissants ou d’entreprises d’un pays tiers, (« ci-après dénommé traitement de la nation la plus 
favorisée »), selon celui qui est le plus favorable (« ci-après dénommé traitement national et de la 
nation la plus favorisée »). Chaque Partie veille à ce que ses entreprises publiques accordent, dans 
la fourniture de leurs biens et services, le traitement national et de la nation la plus favorisée aux 
investissements protégés. 

2. a) L’une des Parties peut adopter ou maintenir des exceptions aux obligations prévues au 
paragraphe 1 dans les secteurs ou concernant les questions visées à l’annexe du présent Traité. En 
faisant une telle exception, l’une des Parties peut ne pas exiger la cession, en tout ou en partie, des 
investissements protégés en cours au moment où l’exception devient effective. 

b) Les obligations prévues au paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux procédures stipulées 
dans les accords multilatéraux conclus sous les auspices de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle relatifs à l’acquisition ou la maintenance des droits de propriété intellectuelle. 

3. a) Chacune des Parties accorde à tout moment aux investissements protégés un traitement 
juste et équitable et toute la protection et la sécurité. Le traitement ne doit être en aucun cas moins 
favorable que celui requis par le droit international. 

b) Aucune des Parties n’entrave, par des mesures discriminatoires ou déraisonnables, 
l’administration, la gestion, l’exploitation et la vente, ou toute autre disposition des investissements 
protégés. 

4. Chaque Partie fournit les moyens adéquats pour faire valoir et renforcer les droits relatifs 
aux investissements protégés.  

5. Chaque Partie veille à ce que ses lois, règlements, pratiques et procédures administratives 
d’application générale ainsi que les décisions juridictionnelles qui concernent ou affectent les 
investissements protégés soient rapidement publiés ou rendus accessibles au public. 

Article III 

1. Les Parties s’abstiennent d’exproprier ou de nationaliser, directement ou indirectement, 
un investissement protégé par des mesures apparentées à une expropriation ou une nationalisation 
(« expropriation »), sauf pour utilité publique, d’une manière non discriminatoire, moyennant le 
paiement d’une indemnité rapide, adéquate et effective, et dans le respect de la loi et des principes 
généraux de traitement prévus au paragraphe 3 de l’article II. 

2. L’indemnité équivalente à la juste valeur marchande de l’investissement exproprié est 
versée sans délai, immédiatement avant que l’acte d’expropriation n’intervienne (« la date 
d’expropriation »), et doit être pleinement réalisable et librement transférable. La juste valeur 
marchande ne tient compte d’aucun changement de valeur parce que la décision a été annoncée 
avant la date d’expropriation. 
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3. Si la juste valeur marchande est libellée en monnaie librement convertible, l’indemnité 
versée n’est pas moins que la juste valeur marchande à la date de l’expropriation, en plus de 
l’intérêt à un taux commercialement raisonnable pour cette monnaie, courant de la date 
d’expropriation jusqu’à la date du versement.  

4. Si la juste valeur marchande n’est pas libellée en monnaie librement utilisable, 
l’indemnité versée, convertie en monnaie de paiement au taux de change du marché en vigueur à la 
date du versement, ne peut être inférieure à :  

a) La juste valeur marchande à la date de l’expropriation, convertie en une monnaie 
librement convertible au taux de change du marché en vigueur à cette date, plus  

c) Des intérêts à un taux commercialement raisonnable pour cette monnaie librement 
convertible, courant de la date de l’expropriation jusqu’à la date du versement. 

Article IV 

1. Chacune des Parties accorde le traitement national et de la nation la plus favorisée aux 
investissements protégés pour toute mesure liée aux pertes subies par les investissements réalisés 
sur son territoire en cas de guerre ou de tout autre conflit armé, de révolution, d’état d’urgence 
nationale, d’insurrection, de troubles civils ou d’événements similaires. 

2. Chaque Partie accorde la restitution ou verse une indemnité conformément aux 
paragraphes 2 à 4 de l’article III dans le cas où les investissements protégés sur son territoire 
subissent des pertes en raison d’une guerre ou de tout autre conflit armé, de révolution, d’état 
d’urgence nationale, d’insurrection, de troubles civils ou d’événements similaires, qui résultent : 

a) D’une réquisition de tout ou partie de l’investissement par les forces ou les autorités de la 
Partie; ou 

b) De la destruction de tout ou partie d’un tel investissement par les forces ou les autorités 
de la Partie, et que n’imposait nullement la situation.  

Article V 

1. Chaque Partie permet que tous les transferts concernant l’investissement protégé soient 
réalisés librement et sans délai vers sa zone et hors de celle-ci. Ces transferts peuvent comprendre : 

a) Les apports au capital;  
b) Les profits, dividendes, gains en capital et produits de la vente de tout ou partie de 

l’investissement, ou le produit de la liquidation partielle ou totale de l’investissement; 
c) Les intérêts, paiement de redevances, frais de gestion, assistance technique et autres frais;  
d) Les versements effectués sous contrat, y compris les contrats de prêts; et  
e) Les indemnités au titre des articles III et IV et les versements découlant de différends en 

matière d’investissement.  
2. Chaque Partie autorise les transferts effectués dans une monnaie librement convertible au 

taux de change du marché en vigueur à la date des transferts. 
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3. Chaque Partie permet les rendements en nature autorisés ou prévus dans une autorisation 
d’investissement, un accord d’investissement ou tout autre accord écrit entre la Partie et un 
investissement protégé ou un ressortissant ou une entreprise de l’autre Partie. 

4. Nonobstant les paragraphes 1 à 3 ci-dessus, une Partie peut empêcher un transfert en 
appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi sa législation dans les 
cas suivants : 

a) La faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 
b) L’émission et la négociation de valeurs mobilières ou les opérations ayant pour objet des 

valeurs mobilières; 
c) Les infractions pénales; ou 
d) L’exécution de jugements rendus à l’issue de procédures judiciaires. 

Article VI 

Aucune des Parties ne mandate ou ne fait valoir, comme condition à l’établissement, 
l’acquisition, l’expansion, l’administration, la gestion ou l’exploitation d’un investissement 
convoité, une exigence (y compris un engagement lié à l’obtention d’une permission ou d’une 
autorisation gouvernementale) : 

a) Pour parvenir à un niveau ou un pourcentage donné de contenu local, ou pour acquérir, 
utiliser ou autrement accorder une préférence à des produits ou des services d’origine locale ou 
d’une source locale;  

b) Pour restreindre les importations par l’investissement de produits ou de services en 
rapport à un volume ou à une valeur quelconque de production, d’exportations ou de recettes en 
devises;  

c) Pour exporter un type, un niveau ou un pourcentage particulier de produits ou services 
vers une région en général ou une région marchande en particulier;  

d) Pour restreindre les ventes par l’investissement de produits ou services sur le territoire de 
la Partie pour un volume spécifique ou une valeur de production, d’exportation ou de recettes en 
devises; 

e) Pour transférer la technologie, un processus de production ou un autre savoir-faire privatif 
à un ressortissant ou une entreprise sur le territoire de la Partie, sauf en cas d’ordonnance ou 
d’engagement exécuté par une cour de justice, un tribunal administratif ou une autorité en matière 
de concurrence pour réparer une violation présumée ou prononcée du droit de la concurrence; ou 

f) Pour effectuer un type, un niveau ou un pourcentage particulier de recherche et de 
développement sur le territoire de la Partie. 

Ces exigences n’incluent pas les conditions régissant la réception ou le maintien de la 
réception d’un avantage. 

Article VII 

1. a) Conformément à la législation relative à l’entrée et la sortie des étrangers, chacune des 
Parties autorise l’entrée et le séjour des ressortissants de l’autre Partie sur son territoire en vue 
d’établir, de développer, de gérer ou de conseiller l’exploitation d’un investissement dans lequel 



Volume 2910, I-50725 

 262 

ceux-ci, ou une entreprise de l’autre Partie qui les emploie, ont engagé ou sont sur le point 
d’engager un montant substantiel de capitaux ou d’autres ressources.  

b) Aucune Partie n’exige, en autorisant cette entrée conformément aux dispositions de 
l’alinéa a) du paragraphe 1, un essai de certification de travail ou d’autres procédures à effet 
similaire, ou applique toute restriction numérique.  

2. Chaque Partie autorise les investissements protégés à engager un personnel de gestion de 
leur choix, indépendamment de leur nationalité. 

Article VIII 

Les Parties conviennent de se consulter rapidement, à la demande de l’une d’elles, pour 
résoudre tout différend en rapport avec le présent Traité, ou discuter de toute question ayant trait à 
l’interprétation ou l’application du présent Traité ou à la réalisation de ses objectifs.  

Article IX 

1. Aux fins du présent Traité, un différend en matière d’investissement est un différend entre 
une Partie et un ressortissant ou une entreprise de l’autre Partie découlant d’une autorisation 
d’investissement, d’un accord d’investissement ou d’une violation présumée d’un droit conféré, 
créé ou organisé par le présent Traité concernant un investissement protégé. 

2. Un ressortissant ou une entreprise partie à un différend en matière d’investissement peut 
soumettre le différend pour règlement selon l’une des options suivantes :  

a) Les cours de justice ou les tribunaux administratifs de la Partie qui est partie au 
différend; ou 

b) Selon toutes procédures pertinentes de règlement des différends préalablement 
convenues; ou 

c) Conformément aux dispositions du paragraphe 3. 
3. a) Si le ressortissant ou la compagnie n’a pas soumis le différend pour règlement 

conformément aux alinéas a) ou b) du paragraphe 2, et si trois mois se sont écoulés depuis la date à 
laquelle le différend est survenu, le ressortissant ou la compagnie concerné peut soumettre pour 
règlement le différend à l’arbitrage exécutoire : 

 i) Au Centre, si le Centre est disponible; ou 
 ii) Au Mécanisme supplémentaire du Centre, si le Centre n’est pas disponible; ou 
 iii) En conformité avec le Règlement d’arbitrage de la CNUDCI; ou  
 iv) Si les deux parties au différend sont d’accord, à toute autre institution d’arbitrage ou 

conformément à tous autres règlements d’arbitrage. 
b) Un ressortissant ou une compagnie peut, nonobstant la soumission éventuelle d’un 

différend à une procédure d’arbitrage exécutoire en vertu de l’alinéa a) du paragraphe 3, demander 
une injonction interlocutoire n’impliquant pas le paiement de dommages auprès de cours de justice 
ou des tribunaux administratifs de la Partie qui est partie au différend, avant l’ouverture de la 
procédure arbitrale ou pendant la procédure, pour la préservation de ses droits et intérêts. 
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4. Chacune des Parties consent à soumettre tout différend relatif à un investissement à un 
règlement par arbitrage exécutoire conformément au choix du ressortissant ou de l’entreprise aux 
termes des sous-alinéas i), ii) et iii) de l’alinéa a) du paragraphe 3, ou au consentement mutuel des 
deux parties au différend, conformément au sous-alinéa iv) de l’alinéa a) du paragraphe 3. Ce 
consentement et la soumission du différend par un ressortissant ou une entreprise conformément à 
l’alinéa a) du paragraphe 3 doivent satisfaire aux exigences suivantes :  

a) Un consentement écrit des parties au différend aux fins du chapitre II de la Convention 
CIRDI (De la compétence du Centre) et du Règlement du Mécanisme supplémentaire; et 

b) Un « consentement écrit » aux fins de l’article II de la Convention des Nations Unies pour 
la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à New York le 
10 juin 1958.  

5. Toute procédure d’arbitrage aux termes des sous-alinéas ii), iii) ou iv) de l’alinéa a) du 
paragraphe 3 est organisée dans un État partie à la Convention pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères des Nations Unies, conclue à New York le 
10 juin 1958. 

6. Toute sentence arbitrale rendue en vertu du présent article est définitive et exécutoire 
pour les parties au différend. Chaque Partie exécute sans délai les dispositions de toute sentence et 
veille à ce qu’elles soient appliquées sur son territoire.  

7. Dans toute procédure de règlement d’un différend en matière d’investissement, aucune 
des Parties ne fera valoir comme moyen de défense une demande reconventionnelle, un droit de 
compensation ou, pour toute autre raison, le fait que l’indemnisation ou toute autre compensation 
pour tout ou partie des dommages présumés a été reçue ou le sera en exécution d’un contrat 
d’assurance ou d’un contrat de garantie.  

8. Aux fins de l’alinéa b) du paragraphe 2) de l’article 25 de la Convention CIRDI et du 
présent article, une entreprise d’une Partie qui, immédiatement avant que ne se produisent 
l’événement ou les événements donnant lieu à un différend en matière d’investissement, était un 
investissement protégé, doit être traitée comme une entreprise de l’autre Partie. 

Article X 

1. Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Traité qui n’est pas résolu par des consultations ou autre voie diplomatique est soumis, à la 
demande de l’une des Parties, à un tribunal arbitral pour décision exécutoire conformément aux 
règlements applicables du droit international. En l’absence de convention contraire des Parties, le 
Règlement d’arbitrage de la CNUDCI prévaut, sauf dans la mesure où ces règlements 
sont a) modifiés par les Parties ou b) modifiés par les arbitres, à moins que l’une ou l’autre Partie 
ne s’oppose aux modifications proposées.  

2. Dans les deux mois suivant la réception d’une demande, chacune des Parties nomme un 
arbitre. Les deux arbitres désignent un troisième arbitre comme président, qui doit être un 
ressortissant d’un pays tiers. Le Règlement d’arbitrage de la CNUDCI applicable à la nomination 
des membres du groupe spécial d’arbitrage composé de trois membres s’applique mutatis mutandis 
à la désignation du groupe spécial, sauf dans la mesure où l’autorité investie du pouvoir de 
nomination à laquelle il est fait référence dans ces règlements est le Secrétaire général du Centre. 
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3. Sauf accord contraire, toutes les demandes sont formulées et toutes les audiences 
achevées dans les six mois suivant la date de nomination du troisième arbitre. Le groupe spécial 
d’arbitrage rend ses décisions dans les deux mois suivant la date des soumissions finales ou de la 
clôture des audiences, selon la dernière éventualité.  

4. Les frais engagés par le président et les autres arbitres, ainsi que les autres frais liés à la 
procédure, sont répartis de manière égale entre les Parties. Cependant, le tribunal peut, à sa 
discrétion, décider qu’une part plus importante des frais soit supportée par l’une des Parties. 

Article XI 

Le présent Traité ne déroge pas aux situations suivantes, qui accordent aux investissements 
protégés un traitement plus favorable que celui accordé par le présent Traité : 

a) Aux lois, aux règlements, aux pratiques ou aux procédures administratives ni aux 
décisions administratives ou juridictionnelles de l’une ou l’autre Partie; 

b) Aux obligations en droit international; ou  
c) Aux obligations assumées par l’une ou l’autre Partie, y compris celles figurant dans un 

accord ou une autorisation d’investissement. 

Article XII 

Chaque Partie se réserve le droit de refuser à une entreprise de l’autre Partie les avantages du 
présent Traité si des ressortissants d’un pays tiers possèdent ou contrôlent l’entreprise et :  

a) La Partie qui oppose un refus n’entretient pas de relations économiques normales avec le 
pays tiers; ou 

b) L’entreprise n’exerce aucune activité commerciale importante sur le territoire de la Partie 
où elle est légalement constituée ou organisée. 

Article XIII 

1. Aucune disposition du présent Traité n’impose d’obligations concernant les questions 
fiscales, à l’exception :  

a) Des articles III, IX et X, qui sont applicables concernant l’expropriation; et  
b) L’article IX, qui est applicable concernant un accord ou une autorisation 

d’investissement.  
2. Concernant l’application de l’article III, un investisseur faisant valoir qu’une mesure 

fiscale implique une expropriation peut soumettre ce différend à l’arbitrage conformément au 
paragraphe 3 de l’article IX, à condition qu’il en réfère d’abord aux autorités fiscales compétentes 
des deux Parties, la question étant de savoir si cette mesure fiscale implique une expropriation. 

3. Toutefois, l’investisseur ne peut soumettre le différend à l’arbitrage si, dans les neuf mois 
suivant la date du renvoi, les autorités fiscales compétentes des deux Parties décident que la 
mesure fiscale n’implique pas d’expropriation. 
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Article XIV 

1. Le présent Traité n’empêche pas l’une des Parties d’appliquer des mesures nécessaires à 
l’accomplissement de ses obligations en ce qui concerne le maintien ou la restauration de la paix 
ou de la sécurité internationale, ou la protection de ses intérêts sécuritaires essentiels. 

2. Le présent Traité n’empêche pas l’une des Parties de prescrire des formalités particulières 
en rapport avec les investissements protégés, telles qu’une exigence que ces investissements soient 
légalement constitués en vertu des lois et règlements de cette Partie, ou que les transferts de 
devises ou autres instruments monétaires soient signalés, pourvu que ces formalités ne portent pas 
atteinte à la substance de l’un des droits énoncés dans le présent Traité. 

Article XV 

1. a) Les obligations du présent Traité sont applicables aux subdivisions politiques des Parties.  
b) Concernant le traitement accordé par un État, territoire ou possession des États-Unis 

d’Amérique, le traitement national signifie un traitement au moins aussi favorable que le traitement 
accordé dans des situations similaires aux investissements des ressortissants des États-Unis 
d’Amérique qui y résident et des entreprises légalement constituées en vertu des lois et règlements 
d’autres États, territoires ou possessions des États-Unis d’Amérique. 

2. Les obligations de l’une des Parties en vertu du présent Traité sont applicables à une 
entreprise publique dans l’exercice de toute autorité gouvernementale réglementaire, 
administrative ou autre qui lui est déléguée par cette Partie. 

Article XVI 

1. Le présent Traité entre en vigueur trente jours après la date d’échange des instruments de 
ratification. Il reste en vigueur pendant une période de dix ans et continue de s’appliquer par la 
suite, sauf dénonciation, conformément au paragraphe 2. Il est applicable aux investissements 
protégés existant au moment de son entrée en vigueur, ainsi qu’à ceux établis ou acquis par la 
suite. 

2. Le présent Traité peut être dénoncé par l’une des Parties au terme des dix premières 
années ou à tout moment par la suite, moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie.  

3. Pendant dix années après la date de dénonciation, tous les autres articles continuent d’être 
applicables aux investissements protégés ou acquis avant la date de dénonciation, sauf dans la 
mesure où ces articles s’étendent à l’établissement ou l’acquisition d’investissements protégés.  

4. L’annexe et le Protocole ci-joints font partie intégrante du présent Traité. 
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EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité.  
FAIT à Santiago du Chili, le 17 avril 1998, en double exemplaire, en langues anglaise et 

espagnole, chaque texte faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[CHARLENE BARSHEFSKY] 

Pour le Gouvernement de la République de Bolivie : 
[JORGE CRESPO VELASCO] 
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ANNEXE 

1. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut adopter ou maintenir des exceptions à 
l’obligation d’accorder le traitement national aux investissements protégés dans les secteurs ou en 
ce qui concerne les questions mentionnées ci-dessous : 

 L’énergie atomique, les agents de douane, les brevets d’émissions, les transporteurs, les 
services de radio aéronautique, COMSAT, les subventions ou concessions, y compris les 
prêts, les garanties et les assurances soutenus par le Gouvernement, les mesures publiques 
et locales exemptées de l’article 1102 du Traité de libre-échange nord-américain 
conformément à l’article 1108, et l’installation de câbles sous-marins.  

 Le traitement de la nation la plus favorisée sera accordé dans les secteurs et en ce qui 
concerne les questions mentionnées ci-dessus.  

2. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut adopter ou maintenir des exceptions à 
l’obligation d’accorder le traitement national et de la nation la plus favorisée aux investissements 
protégés dans les secteurs ou en ce qui concerne les questions mentionnées ci-dessous : 

 La pêche, le transport aérien et maritime et les activités connexes, les banques, les valeurs 
mobilières et des services financiers autres que les assurances, les transmissions à 
domicile de services directs par satellite (DTH), les services de télédiffusion directe par 
satellite (SRD) et les services audionumériques.  

3. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut adopter ou maintenir des exceptions à 
l’obligation d’accorder le traitement national et de la nation la plus favorisée aux investissements 
protégés, à condition que les exceptions ne donnent pas lieu, en vertu du présent Traité, à un 
traitement moins favorable que celui que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique s’est engagé 
à accorder à une autre partie dans l’Accord de libre-échange nord-américain, dans le secteur ou en 
ce qui concerne les questions mentionnées ci-dessous :  

 Assurances. 
4. Le Gouvernement de la République de Bolivie peut adopter ou maintenir des exceptions à 

l’obligation d’accorder le traitement national aux investissements protégés dans les secteurs ou en 
ce qui concerne les questions mentionnées ci-dessous : 

 L’acquisition et/ou la possession directe ou indirecte, par des étrangers, pour tous types 
de titres, de terres ou de sous-sols situés à 50 kilomètres à l’intérieur des frontières de la 
Bolivie, dans la mesure où l’exige l’article 25 de la Constitution; les subventions ou les 
concessions, y compris les prêts soutenus par le Gouvernement, les garanties et les 
assurances; et l’obligation pour les entreprises étrangères de construction et les sociétés-
conseils qui participent aux appels d’offres du secteur public de s’associer à une ou 
plusieurs entreprises boliviennes.  

 Le traitement de la nation la plus favorisée est accordé dans les secteurs et en ce qui 
concerne les questions mentionnées ci-dessus. 
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5. Le Gouvernement de la République de Bolivie peut adopter ou maintenir des exceptions à 
l’obligation d’accorder le traitement national et de la nation la plus favorisée aux investissements 
protégés dans les secteurs ou en ce qui concerne les questions mentionnées ci-dessous : 

 Le transport aérien, le transport fluvial sur des voies intérieures navigables, et la 
limitation à un maximum de 49 % de la participation des entreprises étrangères de 
transport international terrestre de passagers et de fret.  

6. En ce qui concerne la location des droits d’exploitation minière et les emprises des 
pipelines sur les terres appartenant au Gouvernement : 

a) Le Gouvernement de la République de Bolivie convient d’accorder le traitement national 
aux investissements protégés, sous réserve des limites prévues à l’article 25 de la Constitution de la 
République de Bolivie; 

b) Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique accepte d’accorder le traitement national 
aux investissements protégés, sous réserve de la Loi sur les concessions minières.  
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PROTOCOLE 

1. Les Parties confirment leur entente mutuelle sur le fait que les avantages accordés aux 
fournisseurs nationaux dans les programmes publics d’acquisition ne sont pas exclus par 
l’article VI. 

2. Le Gouvernement de la République de Bolivie confirme que, conformément au présent 
Traité, l’article 3 de la Loi bolivienne du travail n’est pas applicable au personnel de gestion de 
haut niveau. 

3. Les Parties confirment leur entente mutuelle sur le fait que les dispositions de l’article IX 
ne sont pas applicables aux différends relatifs aux contrats publics, sauf si i) ces contrats 
comprennent des autorisations d’investissement, ii) qu’ils constituent des accords d’investissement, 
ou iii) que ces différends découlent d’une violation présumée d’un droit conféré, créé ou reconnu 
par le présent Traité, ou y sont liés, par rapport à un investissement protégé. 

4. Concernant la disposition de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article XV, le 
Gouvernement des États-Unis confirme que son système fédéral de gouvernement prévoit des 
mesures de protection importantes contre les charges pesant sur le commerce, y compris 
l’investissement par l’un de ses États fédéraux par rapport aux investisseurs d’autres États de la 
Fédération. 

5. Le Gouvernement de la République de Bolivie confirme que des coentreprises peuvent 
être établies en Bolivie, notamment dans les zones situées à 50 kilomètres à l’intérieur de ses 
frontières, sans aucune limitation des apports de capitaux respectifs ou des parts proportionnelles 
des partenaires des coentreprises. 
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No. 50726 
____ 

 
Greece 

 

and 
 

United States of America 

Memorandum of Understanding between the Government of the Hellenic Republic and the 
Government of the United States of America concerning the imposition of import 
restrictions on categories of archaeological and byzantine ecclesiastical ethnological 
material through the 15th century A.D. of the Hellenic Republic. Athens, 17 July 2011 

Entry into force:  21 November 2011 by notification, in accordance with article IV  
Authentic texts:  English and Greek 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Greece, 24 April 2013 
 
 
 

Grèce 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Mémorandum d'accord entre le Gouvernement de la République hellénique et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'imposition de restrictions à 
l'importation de catégories de matériel archéologique et ethnologique ecclésiastique 
byzantin jusqu'au XVe siècle après J.-C. de la République hellénique. Athènes, 17 juillet 
2011 

Entrée en vigueur :  21 novembre 2011 par notification, conformément à l'article IV  
Textes authentiques :  anglais et grec 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Grèce, 24 avril 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GREEK TEXT – TEXTE GREC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE RELATIF À L’IMPOSITION DE RESTRICTIONS À 
L’IMPORTATION DE CATÉGORIES DE MATÉRIEL ARCHÉOLOGIQUE ET 
ETHNOLOGIQUE ECCLÉSIASTIQUE BYZANTIN JUSQU’AU XVe SIÈCLE 
APRÈS J.-C. DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

Le Gouvernement de la République hellénique (ci-après dénommée également la Grèce) et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique,  

Agissant conformément à la Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et 
empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels de 
l’UNESCO de 1970, à laquelle les deux pays sont des États parties, et 

Désirant réduire l’incitation au pillage de matériel archéologique irremplaçable de la Grèce de 
la période paléolithique supérieure jusqu’au XVe siècle après J.-C., et de matériel ethnologique 
ecclésiastique byzantin allant jusqu’au XVe siècle après J.-C., 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier  

1. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, conformément à la Loi d’exécution de la 
Convention concernant la propriété culturelle, restreindra l’importation aux États-Unis d’Amérique 
du matériel archéologique de la période paléolithique supérieure (commençant environ 20 000 ans 
avant J.-C.) jusqu’au XVe siècle après J.-C., et du matériel ethnologique ecclésiastique de la 
culture byzantine à partir, approximativement, du IVe siècle et jusqu’au XVe siècle après J.-C., y 
compris certaines catégories d’artefacts de pierre, métal, céramique, os et ivoire, bois et verre, 
ainsi que des textiles, papyrus, peintures (y compris les peintures murales), mosaïques et autres 
matériels identifiés sur une liste qui doit être promulguée par le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique (ci-après désignée comme la Liste désignée), à moins que le Gouvernement de la 
République hellénique ne délivre une licence ou autre documentation certifiant que l’exportation 
n’est pas contraire à ses lois.  

2. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique offrira de restituer au Gouvernement de la 
République hellénique tout matériel figurant sur la Liste désignée cédé au Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique. 

3. Les restrictions à l’importation deviendront effectives à la date à laquelle la Liste 
désignée sera publiée par le Département de la sécurité intérieure dans le Registre fédéral des 
États-Unis d’Amérique, lequel constitue l’organe officiel des États-Unis diffusant des avis au 
public. 
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Article II 

1. Les représentants du Gouvernement de la République hellénique et du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique prendront les mesures nécessaires afin de diffuser le présent Mémorandum 
d’accord et les raisons qui le motivent par les moyens de communication disponibles. 

2. Le Gouvernement de la République hellénique examinera la possibilité de renforcer les 
capacités des unités de la police hellénique afin de surveiller et de protéger les sites du patrimoine 
culturel existant dans le pays, ainsi que la possibilité d’améliorer les règlements relatifs à 
l’utilisation de détecteurs de métaux.  

3. Le Gouvernement de la République hellénique continuera de faire de son mieux pour 
protéger ses ressources archéologiques et ethnologiques en renforçant l’application de sa 
législation relative à la protection du patrimoine culturel. 

4. Le Gouvernement de la République hellénique prendra les mesures suivantes en ce qui 
concerne les enregistrements et inventaires : 

a. Poursuivre l’enregistrement des collections municipales privées et locales; et  
b. Poursuivre l’inventaire des églises et de leurs collections. 
5. Les deux Gouvernements conviennent que, pour que les restrictions des importations des 

États-Unis soient pleinement efficaces pour prévenir le pillage, le Gouvernement de la République 
hellénique doit s’efforcer de renforcer la coopération entre les États de la région méditerranéenne 
concernant la protection du patrimoine culturel régional. Il doit en outre chercher à approfondir la 
coopération avec les autres États qui importent des objets d’art afin de restreindre les importations 
illicites et de prévenir de nouveaux pillages. 

6. Aux fins de renforcer et de promouvoir l’inventaire des sites nationaux, le Gouvernement 
de la République hellénique prendra les mesures suivantes en ce qui concerne les recherches 
archéologiques : 

a. Encourager les équipes archéologiques grecques à mener davantage de projets de 
recherches; et 

b. Examiner les moyens de délivrer davantage de permis aux missions ou écoles 
archéologiques étrangères afin de permettre davantage de recherches.  

7. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique reconnaît que le Gouvernement de la 
République hellénique permet depuis longtemps l’échange de matériel archéologique à des fins 
culturelles, éducatives et scientifiques et d’expositions, dans le but de permettre au public 
d’apprécier le patrimoine culturel grec et de favoriser l’accès à celui-ci, conformément à la 
législation grecque applicable. Le Gouvernement de la République hellénique s’engage à faire de 
son mieux pour approfondir ces échanges en :  

a. Examinant, le cas échéant, les demandes de prêts pour des périodes de plus de cinq ans à 
des musées des États-Unis à des fins culturelles, éducatives et scientifiques, au moyen de la 
procédure de renouvellement existante, avec l’assurance que toute demande de prorogation sera 
prise en haute considération; et 

b. Examinant, le cas échéant, la possibilité d’accorder davantage de permis aux 
universitaires et aux curateurs de musées étrangers de photographier du matériel dans les musées 
grecs et de réviser les règlements afin de réduire les frais demandés pour la reproduction d’images 
en vue de leur utilisation dans des contextes culturels, éducatifs et scientifiques. 
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8. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique créera une page Web avec des liens vers les 
sites Web des musées grecs en vue de favoriser les échanges entre les institutions analogues et 
autres entités intéressées.  

9. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique fera de son mieux pour faciliter l’assistance 
technique à la Grèce en matière de gestion des ressources culturelles et de sécurité des sites, selon 
qu’il convient, dans le cadre des programmes existant dans les secteurs publics et/ou privés.  

Article III 

Les obligations des deux Gouvernements et les activités menées en vertu du présent 
Mémorandum d’accord seront soumises aux lois et règlements de chaque Gouvernement, selon le 
cas, y compris la disponibilité des fonds. 

Article IV 

1. Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date à laquelle les 
Gouvernements se seront notifié, par note diplomatique, l’accomplissement de toutes les formalités 
internes requises à cette fin. Il restera en vigueur pour une période de cinq ans. 

2. Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié par échange de notes diplomatiques. 
3. L’efficacité du présent Mémorandum d’accord sera examinée afin de déterminer, avant 

l’expiration de la période de cinq ans, s’il doit être prorogé.  
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signé le présent Mémorandum d’accord. 
FAIT à Athènes, le 17 juillet 2011, en double exemplaire, en langues grecque et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 
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No. 50727 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Guinea-Bissau 

Exchange of notes constituting an Agreement between the United States of America and the 
Republic of Guinea-Bissau relating to the employment of dependents of official 
government employees. Bissau, 23 July 1997 and 16 February 1998 

Entry into force:  16 February 1998 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Guinée-Bissau 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République de 
Guinée-Bissau relatif à l'emploi des personnes à charge des employés officiels du 
Gouvernement. Bissau, 23 juillet 1997 et 16 février 1998 

Entrée en vigueur :  16 février 1998 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50728 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Estonia 

Treaty between the Government of the United States of America and the Government of the 
Republic of Estonia on mutual legal assistance in criminal matters (with forms). 
Washington, 2 April 1998 

Entry into force:  20 October 2000 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article 20  

Authentic texts:  English and Estonian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 17 April 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Estonie 

Traité entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République d'Estonie relatif à l'entraide judiciaire en matière pénale (avec formulaires). 
Washington, 2 avril 1998 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2000 par l'échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 20  

Textes authentiques :  anglais et estonien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 17 avril 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ ESTONIAN TEXT – TEXTE ESTONIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE  

Table des matières 
Article 1 Portée de l’assistance 
Article 2  Autorités centrales 
Article 3  Limitation de l’assistance 
Article 4  Forme et contenu des demandes 
Article 5  Exécution des demandes  
Article 6  Frais 
Article 7  Limites d’utilisation  
Article 8  Témoignage ou éléments de preuve dans l’État requis 
Article 9  Pièces officielles d’organismes publics  
Article 10  Témoignage dans l’État requérant 
Article 11  Transfèrement de détenus 
Article 12  Transit de détenus 
Article 13  Localisation ou identification de personnes ou d’objets 
Article 14  Signification de documents 
Article 15  Perquisitions et saisies 
Article 16  Restitution d’objets  
Article 17  Assistance en matière de procédures de saisie  
Article 18  Compatibilité avec d’autres traités 
Article 19  Consultations 
Article 20  Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 
 

Formulaires  
Formulaire A : Attestation de documents commerciaux 
Formulaire B : Attestation d’absence ou d’inexistence de documents commerciaux  
Formulaire C : Attestation de documents officiels 
Formulaire D : Attestation d’absence ou d’inexistence de documents officiels  
Formulaire E : Attestation relative aux objets saisis 
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Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République d’Estonie 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux d’améliorer l’efficacité des forces de l’ordre des deux pays en matière d’enquêtes, de 
poursuites et de prévention de la criminalité par la coopération et l’entraide judiciaire en matière 
pénale,  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Portée de l’assistance 

1. Les Parties, conformément aux dispositions du présent Traité, se prêtent assistance dans 
les enquêtes, les poursuites et la prévention des infractions, ainsi que dans les procédures en 
matière pénale. 

2. L’assistance comprend : 
a) Le recueil de témoignages ou de dépositions auprès de personnes; 
b) La mise à disposition de documents, de dossiers et d’autres objets; 
c) La localisation et l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents; 
e) Le transfèrement de personnes détenues aux fins de témoignage ou autres; 
f) L’exécution de perquisitions et de saisies; 
g) La participation aux procédures relatives à l’immobilisation et à la confiscation de biens, 

à la restitution et au recouvrement d’amendes; et 
h) Toute autre forme d’assistance non interdite par les lois de l’État requis.  
3. L'assistance est fournie sans égard à la question de savoir si la conduite qui fait l'objet de 

l’enquête, des poursuites ou de la procédure dans l’État requérant constitue une infraction en vertu 
de la législation de l’État requis. 

4. Le présent Traité a pour seul objet l’entraide judiciaire entre les Parties. Ses dispositions 
ne donnent pas le droit à un particulier d’obtenir, de supprimer ou d’exclure un élément de preuve, 
ou d’entraver l’exécution d’une demande. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale, laquelle formule et reçoit des demandes 
conformément au présent Traité.  

2. Pour les États-Unis d’Amérique l’autorité centrale est le Procureur général ou toute autre 
personne désignée par lui. Pour le République d’Estonie, l’autorité centrale est le Ministère de la 
justice ou toute autre personne désignée par celui-ci. 

3. Les autorités centrales communiquent directement entre elles aux fins du présent Traité. 
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Article 3. Limitation de l’assistance 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’assistance lorsque : 
a) La demande est liée à une infraction relevant du droit militaire qui ne constitue pas une 

infraction au regard du droit pénal ordinaire; 
b) La demande se rapporte à une infraction politique; 
c) L’exécution de la demande compromet la sécurité ou des intérêts essentiels similaires de 

l’État requis; 
d) La demande n’est pas conforme aux dispositions du présent Traité. 
2. Avant de refuser une demande d’assistance en vertu du présent article, l’autorité centrale 

de l’État requis consulte l’autorité centrale de l’État requérant afin de déterminer si l’assistance ne 
pourrait être apportée sous certaines conditions qu’elle juge nécessaires. Si l’État requérant 
accepte que l’assistance soit fournie sous ces conditions, il est tenu de les observer.  

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse l’assistance, elle informe l’autorité centrale de 
l’État requérant des motifs de son refus. 

Article 4. Forme et contenu des demandes 

1. Une demande d’assistance est présentée par écrit, bien qu’il soit loisible à l’autorité 
centrale de l’État requis d’accepter une demande sous une autre forme dans des situations 
d’urgence. Dans ce cas, la demande est confirmée par écrit dans un délai de dix jours, à moins que 
l’autorité centrale de l’État requis n’accepte qu’il en soit autrement. La demande est établie dans la 
langue de l’État requis, à moins qu’il en soit convenu autrement.  

2. La demande comprend les éléments suivants : 
a) Le nom de l’autorité chargée de mener l’enquête, les poursuites ou la procédure 

auxquelles la demande a trait; 
b) Une description de l’objet et de la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure, 

y compris les infractions pénales spécifiques se rapportant à l’affaire; 
c) Une description des éléments de preuve, des renseignements ou de toute autre forme 

d’assistance requis; et 
d) Une déclaration indiquant les raisons pour lesquelles les éléments de preuve, les 

renseignements ou toute autre forme d’assistance sont requis. 
3. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, une demande comprend aussi : 
a) Des renseignements sur l’identité de toute personne auprès de laquelle des éléments de 

preuve sont recherchés et sur le lieu où elle se trouve; 
b) Des renseignements sur l’identité de la personne devant recevoir une signification et le 

lieu où elle se trouve, sur les liens existant entre cette personne et la procédure, ainsi que sur la 
manière dont la signification doit être effectuée; 

c) Des renseignements sur l’identité de la personne ou des objets à localiser et sur le lieu où 
ils se trouvent;  

d) Une description précise de la personne ou du lieu à perquisitionner et des objets à saisir;  



Volume 2910, I-50728 

 335 

e) Une description de la manière dont un témoignage ou une déclaration doivent être 
recueillis et enregistrés; 

f) Une description du témoignage ou de la déclaration recherchée, laquelle peut inclure une 
liste de questions à poser à une personne; 

g) Une description de toute procédure particulière à suivre pour exécuter la demande; 
h) Des informations sur les indemnités et les frais auxquels une personne appelée à 

comparaître dans l’État requérant pourrait avoir droit; et 
i) Toute autre information qui devrait être portée à l’attention de l’État requis pour lui 

faciliter l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes  

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute promptement la demande ou, le cas échéant, la 
transmet à l’autorité compétente. Les autorités compétentes de l’État requis font tout ce qui est en 
leur pouvoir pour exécuter la demande. Les tribunaux ou autres autorités compétentes de l’État 
requis doivent posséder le pouvoir d’émettre des assignations à comparaître, des mandats de 
perquisition et autres ordonnances nécessaires pour exécuter la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis prend toutes les mesures nécessaires pour la 
représentation de l’État requérant dans l’exécution d’une demande d’assistance dans l’État requis. 

3. Les demandes sont exécutées conformément aux lois de l’État requis, sauf disposition 
contraire du présent Traité. Toutefois, la méthode d’exécution spécifiée dans la demande est 
suivie, dans la mesure où elle n’est pas interdite par la législation de l’État requis. Lorsqu’aucune 
procédure n’est établie dans le présent ni Traité ni dans la demande, celle-ci est exécutée 
conformément à la procédure applicable aux enquêtes ou procédures pénales dans l’État requis.  

4. Si l’autorité centrale de l’État requis détermine que l’exécution d’une demande pourrait 
entraver une enquête, des poursuites ou une procédure pénale en cours dans ledit État, elle peut 
ajourner l’exécution de la demande ou la soumettre aux conditions qu’elle juge nécessaires, après 
consultation avec l’autorité centrale de l’État requérant. Si l’État requérant accepte que l’assistance 
soit fournie sous ces conditions, il est tenu de les observer.  

5. L’État requis fait tout son possible pour que la demande et son contenu restent 
confidentiels si l’autorité centrale de l’État requérant l’exige. Si la demande ne peut être exécutée 
sans enfreindre cette confidentialité, l’autorité centrale de l’État requis en informe l’autorité 
centrale de l’État requérant, qui décide alors si l’exécution de la demande doit néanmoins être 
exécutée. 

6. L’autorité centrale de l’État requis répond aux demandes raisonnables de l’autorité 
centrale de l’État requérant concernant la progression de l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe promptement l’autorité centrale de l’État 
requérant du résultat de l’exécution de la demande. Si l’exécution de la demande est refusée, 
différée ou ajournée, l’autorité centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État 
requérant des motifs de ce refus.  
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Article 6. Frais 

1. L’État requis assume tous les frais liés à l’exécution d’une demande, y compris les frais 
de représentation, à l’exception : 

a) Des honoraires des experts;  
b) Des dépenses de traduction, d’interprétation et de transcription;  
c) Des indemnités et frais de voyage des personnes qui voyagent sur le territoire de l’État 

requis au gré de l’État requérant ou au titre des articles 10 et 11. 
2. Si au cours de l’exécution d’une demande il apparaît que son exécution complète 

entraînera des frais exorbitants, les autorités centrales se consultent pour déterminer les conditions 
dans lesquelles l’exécution de la demande peut se poursuivre. 

Article 7. Limites d’utilisation 

1. L’autorité centrale de État requis peut demander que l’État requérant s’abstienne d’utiliser 
les renseignements ou éléments de preuve obtenus dans le cadre du présent Traité dans toute 
enquête, poursuite ou procédure autres que celles indiquées dans la demande sans le consentement 
préalable de l’autorité centrale de l’État requis. Dans ce cas, l’État requérant respecte les 
conditions spécifiées.  

2. L’autorité centrale de l’État requis peut demander que les renseignements ou les éléments 
de preuve fournis aux termes du présent Traité demeurent confidentiels ou ne soient utilisés que 
sous réserve des termes et conditions qu’elle peut indiquer. Si l’État requérant accepte que les 
renseignements ou les éléments de preuve soient fournis sous ces termes et conditions, il fait de 
son mieux pour s’y conformer.  

3. Aucune disposition du présent article n’empêche l’utilisation ou la divulgation de 
renseignements ou d’éléments de preuve dans la mesure où il s’agit d’une obligation en vertu de la 
constitution de l’État requérant dans le cadre d’une poursuite pénale. L’État requérant informe 
l’État requis à l’avance de toute utilisation ou divulgation envisagée.  

4. Les renseignements ou éléments de preuve rendus publics dans l’État requérant dans le 
cours normal de la procédure pour laquelle ils ont été fournis peuvent par la suite être utilisés à 
n’importe quelle fin.  

Article 8. Témoignage ou éléments de preuve dans l’État requis 

1. Toute personne présente dans l’État requis qui est appelée à témoigner ou à produire des 
éléments de preuve conformément au présent Traité est tenue, si nécessaire, conformément aux lois 
de l’État requis, de comparaître afin de témoigner ou de produire des pièces, y compris des 
documents et des dossiers. Toute personne qui donne un faux témoignage oralement ou par écrit en 
exécution d’une demande est passible de poursuites dans l’État requis, conformément au droit 
pénal de cet État.  

2. Sur demande, l’autorité centrale de l’État requis fournit à l’avance des informations sur le 
lieu et la date de présentation des témoignages ou des éléments de preuve au titre du présent 
article. 
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3. L’État requis autorise la présence des personnes indiquées dans la demande pendant 
l’exécution de celle-ci et permet à ces personnes de poser des questions à la personne appelée à 
témoigner ou à produire des éléments de preuve. 

4. Si la personne visée au paragraphe 1 invoque une immunité, une incapacité ou un 
privilège en vertu de la législation de l’État requérant, le témoignage ou les éléments de preuve 
sont néanmoins recueillis et la prétention est portée à la connaissance de l’autorité centrale de 
l’État requérant afin que les autorités de ce dernier se prononcent à cet égard. 

5. Les éléments de preuve produits dans l’État requis conformément au présent article ou qui 
font l’objet d’un témoignage recueilli en application du présent article peuvent, sur demande, être 
authentifiés par une attestation, y compris, s’agissant de documents commerciaux, de la manière 
indiquée dans le formulaire A joint en annexe au présent Traité. L’absence ou l’inexistence de tels 
documents est, sur demande, certifiée au moyen du formulaire B joint en annexe au présent Traité. 
Les documents authentifiés au moyen du formulaire A ou du formulaire B certifiant l’absence ou 
l’inexistence de ces documents sont admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 9. Pièces officielles d’organismes publics  

1. L’État requis fournit à l’État requérant des copies de documents accessibles au public, y 
compris des documents ou des renseignements, sous quelque forme que ce soit, détenus par une 
autorité exécutive, législative ou judiciaire dans l’État requis. 

2. L’État requis peut fournir des copies de tous documents, y compris des documents ou des 
renseignements sous quelque forme que ce soit détenus par une autorité exécutive, législative ou 
judiciaire dans ledit État, mais qui ne sont pas accessibles au public, dans la même mesure et dans 
les mêmes conditions que celles qui s’appliqueraient à la mise à la disposition de ces copies à ses 
propres autorités de police ou de justice. L’État requis peut, à sa discrétion, en tout ou en partie, 
refuser une demande portant sur des documents qui ne sont pas accessibles au public. 

3. Les documents produits conformément au présent article peuvent être authentifiés par le 
fonctionnaire chargé de leur conservation au moyen du formulaire C joint en annexe au présent 
Traité. L’absence ou l’inexistence de tels documents peut, sur demande, être certifiée en utilisant le 
formulaire D joint en annexe au présent Traité. Aucune autre authentification n’est nécessaire. Les 
documents authentifiés au moyen du formulaire C ou du formulaire D certifiant leur absence ou 
inexistence sont admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 10. Témoignage dans l’État requérant  

1. Lorsque l’État requérant demande la comparution d’une personne dans cet État, l’État 
requis invite la personne à comparaître devant l’autorité compétente dans l’État requérant. 
L’autorité centrale de l’État requis informe promptement l’autorité centrale de l’État requérant de 
la réponse de l’intéressé.  

2. L’État requérant indique dans quelle mesure les frais de l’intéressé seront payés. La 
personne qui consent à comparaître peut demander que l’État requérant avance les fonds 
nécessaires pour couvrir ces frais. Ces fonds peuvent être fournis par l’entremise de l’ambassade 
ou d’un consulat de l’État requérant.  
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3. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à sa discrétion, déterminer qu’une personne 
comparaissant dans cet État conformément au présent article ne fera pas l’objet d’une signification 
d’actes de procédure, ni ne sera détenue ni soumise à une restriction quelconque de sa liberté pour 
des faits ou des condamnations intervenus avant son départ de l’État requis.  

4. Le sauf-conduit prévu par le présent article perd sa validité sept jours après que l’autorité 
centrale de l’État requérant a fait savoir à l’autorité centrale de l’État requis que la présence de 
l’intéressé n’est plus nécessaire, ou lorsque celui-ci, ayant quitté l’État requérant, y revient 
volontairement. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à sa discrétion, prolonger ce délai 
jusqu’à quinze jours si elle estime que des raisons valables existent pour ce faire.  

Article 11. Transfèrement de détenus  

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence en dehors de cet État est 
demandée à des fins d’assistance en application du présent Traité est transférée à cette fin hors de 
l’État requis si elle y consent et si les autorités centrales de l’État requérant et de l’État requis en 
conviennent. 

2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
demandée à des fins d’assistance en application du présent Traité peut être transférée de l’État 
requérant à l’État requis si elle y consent et si les autorités centrales des deux États en conviennent. 

3. Aux fins du présent article : 
a) L’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de garder la personne transférée en détention, 

sauf autorisation contraire de l’État d’envoi; 
b) L’État d’accueil renvoie la personne transférée à la garde de l’État d’envoi dès que les 

circonstances le permettent ou après accord entre les deux autorités centrales; 
c) L’État d’accueil n’exige pas de l’État d’envoi qu’il engage une procédure d’extradition ou 

toute autre procédure pour le retour de la personne transférée; 
d) Le temps passé en détention dans l’État d’accueil par la personne transférée est pris en 

compte pour la durée de la peine qui lui a été imposée dans l’État d’envoi; et 
e) Lorsque l’État d’accueil est un État tiers, l’État requérant prend les dispositions 

nécessaires pour que les exigences énoncées dans le présent paragraphe soient respectées. 
4. Un sauf-conduit est fourni conformément aux paragraphes 3 et 4 de l’article 10, sous 

réserve que la personne soit maintenue en détention pour l’infraction pour laquelle elle est 
incarcérée dans l’État d’envoi.  

Article 12. Transit de détenus 

1. L’État requis peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne détenue dans 
l’État requérant ou dans un État tiers lorsque sa comparution physique a été demandée par l’État 
requérant dans le cadre d’une enquête, de poursuites ou une autre procédure. 

2. L’État requis a l’autorité et l’obligation de garder la personne en détention pendant le 
transit.  



Volume 2910, I-50728 

 339 

Article 13. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

Si l’État requérant cherche à localiser ou identifier des personnes ou des objets dans l’État 
requis, celui-ci fait tout ce qui est en son pouvoir pour localiser ou identifier ces personnes ou 
objets. 

Article 14. Signification de documents 

1. L’État requis fait tout son possible pour signifier tout document qui, en tout ou en partie, 
concerne la demande d’assistance de l’État requérant au titre des dispositions du présent Traité. 

2. L’État requérant transmet toute demande de signification d’un document ordonnant la 
comparution d’une personne devant une autorité de l’État requérant dans un délai raisonnable 
avant la date fixée pour la comparution. 

3. L’État requis transmet un justificatif de la signification à l’État requérant de la manière 
indiquée dans la demande. 

Article 15. Perquisitions et saisies 

1. L’État requis donne suite à toute demande de perquisition, de saisie ou de remise d’un 
objet à l’État requérant si la demande inclut les renseignements justifiant une telle action selon la 
législation de l’État requis. 

2. Sur demande, tout fonctionnaire de l’État requis ayant eu la garde d’un objet saisi atteste, 
au moyen du formulaire E joint en annexe au présent Traité, la nature de l’objet, la continuité de sa 
garde et tous changements survenus dans son état. Aucune autre authentification n’est nécessaire. 
Les attestations sont admissibles comme éléments de preuve dans l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’État requérant accepte les conditions 
et modalités qu’elle juge nécessaires pour protéger les droits de tiers sur l’objet à transférer. 

Article 16. Restitution d’objets 

L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que l’autorité centrale de l’État requérant 
restitue dès que possible tous objets, y compris des documents, dossiers et éléments de preuve qui 
lui ont été fournis en exécution d’une demande formulée dans le cadre du présent Traité. 

Article 17. Assistance en matière de procédures de saisie 

1. Si l’autorité centrale de l’une ou l’autre Partie apprend que le produit ou les moyens 
matériels d’une infraction se trouvent dans l’autre Partie et peuvent faire l’objet d’une confiscation 
ou autrement saisis conforment aux lois de cette Partie, elle peut en informer l’autorité centrale de 
l’autre Partie. Si la Partie qui reçoit l’information a compétence en la matière, elle peut 
communiquer ces renseignements à ses autorités afin qu’elles déterminent s’il y a lieu d’agir. Ces 
autorités prennent une décision conformément à la législation de leur pays. L’autorité centrale de 
la Partie qui a reçu l’information en informe l’autre Partie. 
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2. Les Parties s’entraident dans la mesure autorisée par leurs législations respectives en ce 
qui concerne les procédures relatives à la confiscation du produit et des moyens matériels d’une 
infraction, les restitutions aux victimes d’infractions, ainsi que le recouvrement d’amendes 
imposées en tant que peines dans le cadre de poursuites pénales. L’assistance peut comprendre 
l’immobilisation temporaire du produit ou des moyens matériels de l’infraction en attendant la 
suite des procédures. 

3. La Partie qui a la garde de produits ou de moyens matériels d’infractions en dispose 
conformément à sa législation. L’une ou l’autre des Parties peut céder tout ou partie de ces biens 
ou le produit de leur vente à l’autre Partie dans la mesure permise par la législation de la Partie 
faisant la remise et conformément aux conditions qu’elle juge appropriées. 

Article 18. Compatibilité avec d’autres traités 

L’assistance et les procédures prévues dans le présent Traité n’empêchent pas les Parties de se 
prêter assistance en application des dispositions d’autres accords internationaux applicables ou de 
leurs législations respectives. Les Parties peuvent également se prêter assistance conformément à 
tout arrangement bilatéral, accord ou pratique applicable.  

Article 19. Consultations 

Les autorités centrales des Parties se consultent, à des moments convenus d’un commun 
accord, pour assurer l’exécution la plus efficace du présent Traité. Elles peuvent également 
convenir de mesures pratiques nécessaires pour faciliter l’exécution du présent Traité.  

Article 20. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est sujet à ratification; les instruments de ratification seront échangés à 
Tallinn dès que possible. 

2. Le présent Traité entre en vigueur au moment de l’échange des instruments de 
ratification. 

3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Traité par voie de notification écrite 
adressée à l’autre Partie. La dénonciation du Traité prend effet six mois après la date de la 
notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Washington, le 2 avril 1998, en double exemplaire en langues anglaise et estonienne, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[JANET RENO] 

Pour le Gouvernement de la République d’Estonie : 
[GRIGORE-KALEV STOICESCU] 
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FORMULAIRE A 

ATTESTATION DE DOCUMENTS COMMERCIAUX 

Je, ___________ (nom), atteste, sous peine de poursuites pénales en cas de fausse déclaration 
ou de fausse attestation, que je suis employé / associé de _________________ (nom de 
l’entreprise de laquelle les documents sont requis) au poste de __________________ (poste ou 
titre dans l’entreprise) et en raison de ma fonction, je suis autorisé et qualifié à établir la présente 
attestation. Chaque pièce jointe à la présente demande est un document détenu par l’entreprise 
susmentionnée, lequel : 

A) A été établi au moment de l’affaire visée dans la présente ou peu après par (ou à partir 
d’informations transmises par) une personne avisée de celle-ci; 

B) A été conservé dans le cadre d’une activité commerciale régulière; 
C) A été établi par l’entreprise dans le cadre d’une pratique régulière; et 
D) À défaut d’être un original, en est une copie. 
 

______________________________ 

(Date d’exécution)  

______________________________ 

(Lieu d’exécution) 

______________________________ 

(Signature) 
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FORMULAIRE B 

ATTESTATION D’ABSENCE OU D’INEXISTENCE DE DOCUMENTS COMMERCIAUX 

 
Je, _________________ (nom) atteste, sous peine de poursuites pénales en cas de fausse 

déclaration ou de fausse attestation, que je suis employé / associé de _________________ (nom de 
l’entreprise de laquelle les documents sont requis) au poste de _____________ (poste ou titre dans 
l’entreprise) et en raison de ma fonction, je suis autorisé et qualifié à établir la présente attestation. 

En ma qualité dans l’entreprise susmentionnée, j’ai bonne connaissance des documents 
commerciaux qu’elle conserve. Il s’agit de documents qui : 

A) Sont établis au moment de l’affaire visée dans la présente ou peu après par une personne 
avisée de celle-ci, ou à partir des informations qu’elle a transmises; 

B) Sont conservés dans le cadre d’une activité commerciale régulière; et 
C) Sont établis par l’entreprise dans le cadre d’une pratique régulière. 
Parmi les documents ainsi conservés figurent les dossiers de personnes physiques ou d’entités 

qui détiennent un compte dans l’entreprise susmentionnée ou qui sont en relation d’affaires avec 
elle. J’ai effectué ou fait effectuer une recherche diligente de ces documents. Aucun document n’a 
été trouvé indiquant une activité commerciale quelconque entre l’entreprise et les personnes 
physiques et entités suivantes : 

__________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________ 
 
 
 

______________________________ 

(Date d’exécution)  

______________________________ 

(Lieu d’exécution) 

______________________________ 

(Signature) 
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FORMULAIRE C 

ATTESTATION DE DOCUMENTS OFFICIELS 

Je, ____________ (nom) atteste, sous peine de poursuites pénales en cas de fausse déclaration 
ou de fausse attestation, que : 

1. _________________ (nom de l’autorité publique) est un bureau ou un organisme public 
de ________ (pays) et est autorisé par la loi à conserver des documents officiels qui mentionnent 
les questions dont la loi autorise le rapport, l’enregistrement ou le dépôt. 

2. Ma fonction au sein de l’autorité publique susmentionnée est celle de _______________ 
(titre officiel); 

3. En ma qualité officielle, j’ai instruit la production de copies authentiques et conformes 
des pièces détenues par cette autorité publique; et 

4. Ces copies sont décrites ci-dessous et portées en pièces jointes. 
 
Description des documents :  
 
 

______________________________ 

(Signature) 

______________________________ 

(Date) 
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FORMULAIRE D 

ATTESTATION D’ABSENCE OU D’INEXISTENCE DE DOCUMENTS OFFICIELS 

Je, ____________ (nom) atteste, sous peine de poursuites pénales en cas de fausse déclaration 
ou fausse attestation, que :  

1. _________________ (nom de l’autorité publique) est un bureau ou un organisme public 
de ________ (pays) et est autorisé par la loi à conserver des documents officiels qui mentionnent 
les questions dont la loi autorise le rapport, l’enregistrement ou le classement; 

2. Les documents du type décrit ci-dessous mentionnent les questions dont la loi autorise le 
rapport, l’enregistrement ou le classement, et ces questions sont régulièrement enregistrées ou 
classées par l’autorité publique ci-dessus;  

3. Ma fonction au sein de l’autorité publique susmentionnée est celle de ________________ 
(titre officiel); 

4. En ma qualité officielle, j’ai instruit la production de copies authentiques et conformes 
des pièces détenues par cette autorité publique; et  

5. Aucun de ces documents n’y a été trouvé. 
 
Description des documents :  
 

______________________________ 

(signature) 

______________________________ 

(date) 
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FORMULAIRE E 

ATTESTATION RELATIVE AUX OBJETS SAISIS 

Je ______________________ (nom) atteste, sous peine de poursuites pénales en cas de fausse 
déclaration ou de fausse attestation, que :  

1. Je suis employé par ___________ (pays) et mon poste ou mon titre est celui de 
_____________ (poste ou titre); 

2. J’ai reçu la garde des objets énumérés ci-dessous de ___________ (nom de la personne) à 
la date du _____________ (date), à ____________ (lieu); et 

3. J’ai cédé la garde des objets énumérés ci-dessous à __________ (nom de la personne) à la 
date du _____________, à _____________ (lieu) dans l’état dans lequel je les ai reçus (ou, si 
différent, comme indiqué ci-dessous). 

Description des objets : 
 
 
Modification de leur état sous ma garde :  
 
 

______________________________ 

(Date d’exécution)  

______________________________ 

(Lieu d’exécution) 

______________________________ 

(Signature) 
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